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INTRODUCTION
L'étude du principe d'égalité constitue le problème le plus passionnant et le plus fécond qui soit. Il présente un intérêt philosophique et théorique et un intérêt pratique de première importance. Il s’agit d’abord de déterminer ce qu'on entend par le mot égalité et ce qu’on espère réaliser. Plusieurs acceptions de ce mot se présentent, en effet, à l'esprit; elles s’ordonnent autour des idées d'équilibre et d'équivalence.
L'équilibre trouve son fondement dans les choses mises en présence; l’équivalence le trouve dans les effets des choses mises en rapport. Le mot équilibre implique une égalité réelle, matérielle et mathématique de forces ou de quantités pouvant s’annuler ou se contre-balancer exactement. L’équivalence, elle, suggère plutôt une proportionnalité et reste une notion plus abstraite.
De ces deux notions peuvent se rapprocher deux significations différentes du mot égalité. On peut, d’une pari, concevoir une égalité de fait, une égalité concrétisée si on peut dire, réelle, mathématique, un équilibre d’égales quantités; et d’autre part, une égalité de droit, de principe, une égalité en puissance se traduisant par une égalité de jouissance mais présentant divers degrés d’exercice des droits. On oppose ainsi l'égalité de fait à l'égalité de droit. Cette dernière peut se présenter à son tour soit sous la forme
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d’une égalité mathématique, soit sous la forme d’une égalité proportionnelle, l'égalité mathématique de droit conduisant par la force des choses à légalité de fait. Quand nous opposons l'égalité de droit proportionnelle à l'égalité de droit mathématique, nous n’entendons pas dire qu'il existe deux sortes d'égalité, mais seulement que la mise en œuvre de l’égalité de droit peut se présenter sous ces deux modalités qui découlent des conceptions différentes que l’on se fait de la valeur des individus en société. Dans l’égalité mathématique, tous les hommes sont considérés comme ayant naturellement et socialement une valeur rigoureusement égale et un droit à une égalité absolue de jouissance et d'exercice des avantages sociaux.
Au contraire, la notion de l’égalité de droit proportionnelle part du postulat opposé. Les hommes sont naturellement inégaux: mais ils ont conscience de leur individualité et acquièrent du sentiment de leur liberté individuelle le droit au complet épanouissement de leur personnalité, Aussi, en conformité du sentiment de Justice, la loi doitelle, ici, réaliser l’égalité de droit en donnant à chaque homme le moyen d'atteindre cêtte fin par une même protection généralisée. « La loi doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse »; mais ceci posé, le législateur s’interdit de réaliser une égalité de fait, car ce serait nuire au libre développement des individus. Des inégalités naîtront forcément qui auront pour base et justification « la distinction des vertus et des talents ». Sous réserve de cette explication, nous emploierons les expressions d'égalité proportionnelle et d’égalité mathématique.
Ainsi, la loi peut jouer soit un rôle actif en assurant à tous une répartition et un exercice égal des avantages sociaux, soit un rôle passif en se bornant à une même protection généralisée, mais en laissant libremént se développer les initiatives individuelles. Il apparaît ainsi que l'égalité n’existe que par la loi.
Les hommes ont, par contre, le sentiment profond des
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différences qui les séparent, des inégalités qui les entourent. Et pourtant, ils ont le désir intime et non moins vif de l'Egalité. D’où vient ce paradoxe ? D’où vient, si la réalité est si contraire au désir, que l’idée d'égalité est dans tous les esprits, que ce mot s’offre si souvent à nos regards ? N’est-1il pas inscrit sur presque tous les monuments publics, sur des églises, dans les écoles, et ne l’a-t-on pas en quelque sorte monnayé en le frappant sur des pièces, comme si l’on voulait que chacun pût faire à la fois un credo public et intime sur ce principe ?
De ce premier examen du problème il ressort déjà une constatation troublante. Suivant qu’on dira que les hommes naissent et restent inégaux et que la loi doit tenir compte de ces différences et du rôle de chacun dans la société, ou bien qu’on affirmera dogmatiquement que les hommes naissent et demeurent égaux et qu'il faut que l'égalité de fait soit établie et maintenue, la condition des hommes en société changera du tout au tout et la civilisation s’aiguillera dans des sens divergents, sinon contraires. Mais ne préjugeons pas des conséquences, l’étude de notre sujet les éclairera.
Il importe donc d’aborder ce problème avec gravité et de nous dégager de toute conception a priori et dogmatique. Le mieux sera de raisonner sur des faits observables et vérifiables et de nous demander : 1° Que nous montre l’observation ? 2° que nous révèle la conscience ? (1)
Et tout d’abord, il tombe sous les sens qu’il existe entre les hommes des égalités naturelles. Tous les hommes naissent, croissent, dépérissent, meurent. Leur. corps est formé des mêmes organes qui ont des fonctions et un but semblables. Tous peuvent ressentir du plaisir ou de la douleur, de la joie ou de la peine; mais cette constatation n’est pas aussitôt faite qu’elle est battue en brèche par un flot d’inégalités non moins naturelles et dont la première est une inégalité de degré dans les choses communes.
(1) Pris dans le sens de faculté de se rendre compte de ce qui se passe en nous, dégagé de toute acception morale,
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Les hommes naissent inégalement forts, inégalement intelligents. À ces inégalités viennent s’ajouter des différences de caractère : les hommes sont vertueux ou méchants, audacieux ou pusillanimes, courageux ou défaitistes à tous les degrés, dans tous les domaines. Des inégalités morales, intellectuelles élargissent ainsi le fossé des différences qui séparent les hommes entre eux. Avec Montaigne, nous pouvons dire : « Je soutiendrais volontiers qu’il y a plus de distance de tel à tel homme qu’il n’y en a de tel homme à telle bête. » :
Des races différentes avec leurs caractères spécifiques propres peuplent la terre; et, certes, on connaît l’importance de cette question de race ! Et l’enfant lui-même est à peine né que déjà l’éducation va le saisir qui aura pour effet d'accroître les inégalités naturelles. Les soins corporels plus où moins bien prodigués le feront robuste ou débile; son esprit et son cœur ne sont pas moins malléables. L'homme doit peu de choses à lui-même et beaucoup au milieu dans lequel il a grandi. L’atavisme, n’est-ce pas en partie l’empreinte de la civilisation dans laquelle ont évolué les générations successives d’une même race, empreinte qui accuse souvent les inégalités.
Les indigènes des forêts du Gabon, s’ils n’échappent pas aux inégalités naturelles, n’ont cependant entre eux qué peu de différences tant qu’ils vivent semblablement en forêt. La civilisation vient-elle leur apporter des besoins et des moyens nouveaux que bientôt les inégalités qui n’étaient que latentes se font jour remarquablement. C’est ainsi que s’est formée dans l’espace de trente ans, parmi les indigènes avant appris à lire, une classe dont les membres s’intitulent « letirés » qui regardent avec un profond dédain et pitié leurs proches parents restés sous la-hutte de paille. Pour être Juste, disons que ce sentiment n’est pas particulier à ces noirs. Quoi qu’il en soit, il apparaît incontestablement qu'en fait les hommes sont naturellement inégaux et que
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la civilisation et l’éducation accentuent fortement ces différences.
Du point de vue positif, il faut dire: « Les hommes naissent et demeurent inégaux. »
Et maintenant, que nous révèle la conscience en face de ces inégalités naturelles si pénibles, mais, hélas! si réelles et si indiscutables ?
« L'homme a conscience de son individualité; il se saisit comme personne individuelle ayant des besoins, des aspirations, des tendances propres. »
Il a également conscience d’une certaine liberté, Sans discuter la question du point de vue métaphysique, il suffit de constater que l’homme a une volonté qui peut se déterminer dans un sens ou dans l’autre; il peut choisir; il peut vouloir ou ne pas vouloir. Quand eette volonté est appliquée à lui-même, l’homme a le pouvoir de vouloir la libre expansion £t le complet épanouissement de sa personnalité. À ce point de vue il a le sentiment de sa liberté. Tel est ce que la conscience révèle au point de vue individuel.
Mais l’homme vit en société. Il se rend compte qu’il ne peut vivre qu’en société : famille, tribu, cité, nation... Il a, en outre, le sentiment plus où moins net, mais existant toujours, de sa socialité, c’est-à-dire le sentiment du respect nécessaire d’une règle utile à l’équilibre social du groupe dont il fait partie.
De la combinaison ou de l’opposition de ces données : sentiment que l’homme est un individu ayant une certaine autonomie et une certaine liberté, d’ung part, et sentiment de socialité, de l’autre, naît ou se greffe le sentiment de justice qui en est en quelque sorte le prolongement et constitue « une forme de notre intelligence sociale, c’est-àdire que l’homme ne peut se représenter les choses sociales autrement que dans le cadre de la justice où, d’instinet, il les ramène toutes » (1).
(1) Ducurr, Traité de droit constitutionnel,
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« Or, la forme générale de la justice est légalité. »
De l’action et de la réaction de ces divers sentiments uaît pour l’homme l’impérieux besoin de développer dans un cadre social ses facultés individuelles; mais les autres hommes ont réciproquement ces mêmes désir et besoin. Par une réaction naturelle qui tend vers un équilibre naît l’idée d'égalité qui nous apparaît comme une forme de l’idée de conservation personnelle dont elle exprime le besoin et la tendance. Liberté individuelle et, conformément au sentiment de justice, égal respect de tous chez chacun et de chacun chez tous du complet développement de la personnalité humaine, voilà ce que révèle la conscience. Mais les progrès et la civilisation engendrent des inégalités de fait. De leur réaction sur la conscience de l’autonomie et de la liberté de l’individu naît le sentiment de l’envie qui n’est qu’une forme exacerbée de la recherche de l'égalité.
En résumé, l’observation, fait tomber sous Les sens des égalités naturelles et un bien plus grand nombre d’inégalités, les unes naturelles, les autres contingentes à l’évolution de l'individu ou du groupe dans lequel il est né et se développe. La civilisation, l'éducation, « la lutte pour la vie, cette loi d’airain qui semble légitimer l’extermination des faibles dans toute la nature » viennent accroître ces inégalités. Mais au fond de la conscience humaine existe un sentiment énergiquement contraire à ce principe. À cette loi du plus fort elle oppose la loi de l’autonomie et de l’égal respect de la personne humaine. A l’inégalité que la nature met entre les hommes, elle oppose l'égalité de traitement que nous devons à tous en vertu du principe supérieur de « Justice» (1). Tel est, croyons-nous, le fondement de l’idée d'égalité. L'idée d'égalité a pour fins la Justice.
a conclusion de cette première analyse est que les hommes. foncièrement inégaux, sont animés pourtant de la
* (1) Srrour, Notes philosophiques, p. 60.
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passion de légalité. Tout cela n'est-ce pas contradictoire, n'est-ce pas là une pure utopie, une chimère toujours fuyante ? Ici, la raison ne repousse-t-elle pas ce que le cœur dhete ? D’où vient ce paradoxe ? C’est ici que l’idée d’égalité a besoin d’être éclairée, non pas cette fois par le sentiment, mais par l’idée de justice sociale. La question se ramènera à celle-ci : Quelle sorte d'égalité veut l’idée de justice sociale ?
Un danger d’erreur se présente qu’il s’agit d’écarter tout de suite: une précision est nécessaire.
Cherchant le fondement de l’idée d'égalité, nous avons parlé du sentiment de justice qui est un sentiment permanent et toujours le même. Mais quand il s’agit de déterminer la portée de l’idée d'égalité nous parlons cette fois de l’idée de justice qui est un facteur variable suivant les époques et les groupes considérés.
D’autre part, il importera de ne pas donner au mot « justice » un caractère transcendant. L’idée de justice devra être complétée par nos autres « idées morales » et notamment par celles de solidarité et d’interdépendance: elle devra à son tour servir à contrôler ces dernières. Nous posons également en principe que les intérêts qui surgissent entre les individus doivent être subordonnés à ceux de la société et plus spécialement aujourd’hui à ceux de la nation; car le sort des individus dépend de l’avenir de leur patrie. Enfin, il ne faudra pas oublier que la véritable justice consiste à traiter « également des échoses égales et inégalement des choses inégales » (1).
Il y aura lieu de se demander en même temps comment, en fait, aux diverses époques considérées, le principe d’égalité a été compris, quelles origines lui ont été assignées, quelles applications en ont été faites. Nous aborderons par là le côté pratique de la question.
À ce point de vue, dans l’histoire des idées et des faits,
(r) Ducurr, Traïté de droit constitutionnel,
CHAPITRE PREMIER
De l’évolution du principe d'égalité.
Il est courant d’entendre dire que la Révolution de 1789 et les principes qu’elle a consacrés, plus spécialement le principe d’Egalité qui en forme le ressort essentiel, sont l’œuvre des philosophes du xvrrr' siècle. Cette opinion est à la fois trop générale et trop absolue. Trop générale, car Pévolution qui s’est produite dans la pensée française au cours du XVIII" siècle est due à des facteurs divers et de nature très complexe, non uniquement philosophiques, et que, d’autre part, il faut rattacher intimement le mouvement de la pensée à celui des faits; ceux-ci stimulant les idées, les idées, à leur tour, provoquant les faits. Cette opinion est également trop absolue, parce que les idées prônées et développées au cours du xvIr1" siècle, surtout dans sa
deuxième partie, ne sont pas nées uniquement des événements historiques de cette époque et ne sont pas des créations strictement personnelles des philosophes et des écrivains de ce siècle. Ce grand courant humanitariste qui le caractérise a une longue, très longue histoire. L'idée d'égalité qui a été la principale préoccupation n’a pris un relief particulier qu’à cause des événements politiques qui lui ont servi de stimulant et aussi à cause de l’opposition des deux grands courants qui se partagèrent l’opinion : la doctrine des économistes et la doctrine des philosophes. Les philosophes du xvr1T' siècle ne sont que les héritiers de nombreux et éminents devanciers. Mais ils ont eu le mérite de dégager des formes vagues et indécises les idées qu'ils ont reprises, de les développer de façon plus systématique et d’en demander l’application au nom d’une loi naturelle comme principes de Justice et d’Humanité:
En règle générale, dans l'antiquité, l'individu n’avait jamais un droit propre dont il pût se prévaloir, qu’il pût opposer. L'organisation sociale reposait essentiellement sur l'inégalité. Une partie de la population était esclave; l’esclave était la chose du maître. Dans la famille, les droits du père allaient souvent jusqu’à la peine de mort sur ceux soumis à sa puissance. Ce régime d’inégalités hiérarchisées fut la caractéristique de cette longue suite de temps. Cependant, l’idée d’égalité avait percé à diverses reprises.
Déjà, dans les cités grecques, l’extrême richesse et l’extrêma pauvreté avaient été l’objet de préoccupations, Lycurgue avait dicté la constitution égalitaire de Sparte; Solon, celle d'Athènes; Platon pensait que l'équilibre dans l'Etat ne peut être établi et maintenu que si tous les biens restent médiocres et sont également répartis. Aristote n’approuvait pas ce communisme, mais demandait que l’Etat établisse avec les excédents de revenus une sorte de caisse de prêts
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permettant aux pauvres d'acheter une parcelle de terre ou de créer un fonds de commerce (1). Chez les Hébreux, l’organisation sociale reposait également sur une loi agraire mettant en œuvre le principe de liberté et d'égalité.
Mais sans contredit, la première et la plus grande révolution dans cet ordre d’idée fut marquée par l’avènement du Christianisme.
Le Christ n’apporta pas seulement au monde la loi de justice et d’amour; la loi de justice y est fondée sur l’idée d'égalité. Des idées nouvelles dont la force devait s’affirmer grandissante étaient semées. Tous les hommes, quelle que soit leur condition ici-bas, sont égaux devant Dieu; la justice divine ne connaît que les œuvres et non les distinctions humaines: tous seront jugés au même tribunal; l'humilité est glorifiée, la pauvreté est sanctifiée, la richesse est un mal si elle n’est employée à relever la pauvreté; « les premiers seront les derniers »; le salut par le Christ est offert à tous également sans distinction, par des moyens égaux; les sacrements secourent indistinctement le maître ou l’esclave; la parole divine se répand sur « tous les hommes et sur toutes les nations ». Ainsi, le Christianisme, après avoir proclamé l’origine commune des hommes, leur traçait ur but commn par des moyens semblables. La condition de l’homme se trouvait ainsi spiritualisée, relevée par l’idée d'égalité d’origine, d’égalité de moyens et d'égalité de fin.
Dans l’ordre des faits, l’idée d’égalité ne devait pas trouver une base moins solide. La renonciation aux biens de ce monde est conseillée par le Christ comme une des fins les plus élevées. Dans l’enthousiasme des premiers temps, cette loi était scrupuleusement observée. On lit dans les Actes des Apôtres : « Et tous les croyants vivaient unis et tout était commun entre eux. » Saint Paul, dans sa lettre aux Corinthiens, donne également ce même conseil, « car nous
(1) Guiraun, La propriété foncière en Grèce, p. 591.
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avons été tous fondus en un seul corps et absorbés dans un même souffle ». Lo
« Certains ont vu dans l’esprit de ces premières communautés chrétiennes, dans ce souffle puissant qui les animait vers le haut idéal proposé, la source d’où sont sorties les utopies socialistes (1). »
Nous serions plutôt porté à croire que ce fut une malice de Pandore, l’utopie suivant obstinémeni le sillage de l’Espérance si profondément ancrée aux cœurs de tous les hommes.
On peut remarquer que le principe antique de dépendance absolue de l’homme s’obscurcit pendant la période troublée du Moyen Age. « Le chevalier homme de fief ne se reconnaissait d’autres devoirs publics que ceux nés du contrat féodal (2). > L’idée de droits particuliers se fit jour. L'ordre social s'établit sur la base de la réciprocité et sur une certaine égalité de services rendus.
Au cours des siècles suivants, la théologie chrétienne, en faisant de « l’âme humaine, de l’intellect simple et irréductible le sujet du devoir, en enseignant que la conscience du chrétien est un monde fermé, en relation seulement avec Dieu, et en revendiquant pour cette conscience l’indépendance absolue vis-à-vis des pouvoirs civils », devait aider indirectement à cette individualisation de la personne humaine. Dès lors, par une progression naturelle, l’homme se saisissant comme personne autonome, il n’y avait qu’un pas à faire pour qu’il se revendiquât comme personne égale à toute autre. Et ce sera, en effet, le chemin que suivra l'esprit révolutionnaire depuis la réforme jusqu’en 1789.
Les « humanistes » renouvelèrent l’enseignement platonicien et évangélique. Leur culture les mettait en commerce avec l’antiquité où ils puisèrent toutes sortes de conseils et d'enseignements sur l’égale valeur de tous les sages dans la cité de Jupiter. Cette vie heureuse, ils la souhaitaient pour
(1) Espinas, Philosophie sociale du xvrrr siècle, p. 58.
(2) ESMEIN, Droit constitutionnel, ». 338.
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les autres et s’apitoyaient à l’envi sur le sort des déshérités. Aïnsi naquit l’utopie de Morus (1). Pour Morus, Dieu est hon. il veut le bonheur des hommes et de tous également.Son plan égalitaire est surtout économique. Un esprit de tolc rance et d'égalité y prédomine. Le soulèvement anabaptiste, dont le souvenir était encore vivant au XVIIT' siècle, procède du même mouvement des idées et fut en Allemagne un essai malheureux de mise en œuvre du principe d'égalité. Il finit par « des noyades et des têtes coupées. »
Mais l’idée d'égalité portée ainsi à travers les siècles, tantôt presque éteinte, ranimée par intervalles, n’était point morte. Elle continuait sa progression indécise encore, désordonnée souvent, mais plus raffermie à mesure qu’on approche du xviir° siècle dont la fin devait voir la consécration.
Un phénomène la mettra en relief : les réactions qu’elle provoquera. « Elle apparaîtra, en effet, comme une conquête de la raison dans l’ordre moral » et elle soulèvera d’ardents adversaires, car s’attaquant à l’ordre social existant son objectif sera la destruction des privilèges traditionnels.
CHAPITRE II
Réformateurs au XVII‘ siècle. -
Nous avons ainsi tracé à grands pas l’évolution du principe d'égalité. Examinons à présent les théories de quelques écrivains qui sont les précurseurs immédiats du grand mouvement philosophique du siècle suivant. C’est surtout dans leurs œuvres que les auteurs dont nous aurons à parler ont
(1) EsPiNas, Philosophie sociale du xv11r siècle, p. 65.
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puisé les idées qu’ils ont brillamment développées. Nous aurons à parler de penseurs qui n’appartiennent pas en propre à la littérature française, mais qu’on ne peut ici passer sous silence parce que la diffusion de leurs écrits en France a aidé puissamment au mouvement de la pensée française à cette époque.
Un examen rapide des théories du siècle précédent est donc nécessaire pour l’intelligence de celles du xvrr1 siècle. Parmi ces théories, il v a lieu de mettre plus spécialement en relief celle « du droit de nature et des gens » à cause de l’influence particulièrement profonde qu’elle a exercé sur le développement des idées égalitaires.
Tous les théoriciens dont nous allons parler croient à un état de nature, état de liberté et d'égalité absolue, état d’innocence et de bonheur. Cet état de nature est pour eux le fondement d’un droit naturel qui sert de base à leurs raisonnements.
Les philosophes du xvi11° siècle s'appuient sur cette doctrine et n’ont fait que la préciser et la rajeunir. La conception nouvelle exposée par ces auteurs part du droit primitif de l’homme et des préceptes que lui impose la raison pure. De légale conformation de la nature humaine, ils aboutissent à l’égalité entre les hommes.
Parmi ces auteurs, citons J. Bodin, Suarès et Mariana. Bien que leurs théories ne soient pas égalitaires, certains principes posés par ces auteurs y conduisent cependant. « D’autres lancent leurs espérances vers un chimérique avenir, tels: Campanella et Harrington. Entre ces deux extrêmes, la véritable science du droit naturel et des gens poursuit son chemin, s'empare de toutes les intelligences droites, asseoit son empire sur les hommes pratiques, sur les diplomates, sur les hommes d’Etat aussi bien que sur les penseurs (1). » Citons surtout Hugo Grotius. Vattel et
(1) FRANCKk, Réformateurs et publicistes au xvir siècle.
Burlamaqui, en s'inspirant directement de lui, popularisèrent cette science.
J. Bodin annonce le xvi1' siècle. Il est vrai que sa théorie de la souveraineté tend à renforcer le principe d’autorité; mais, par ailleurs, il se montre très libéral et en avance sur son temps. [l reconnaît l’inégalité politique comme nécessaire; mais il s’élève contre le régime des faveurs et des privilèges. Le gouvernement démocratique lui paraît le seul capable de faire régner l’égalité. Il ne réclame pas l'égalité civile; mais il condamne la situation défavorable faite au Tiers-Etat en matière d’impôt et au sujet des charges publiques. Pour lui, « l’impôt doit être égal pour tous » (1).
Chez Suarès et Mariana, l’idée d’égalité n’est pas abordée directement, mais de certains principes qu’ils posent elle se déduit logiquement et c’est ce qui arrivera plus tard. Suarès présente dans son Traité des Lois « un système complet de politique et de droit naturel ». Comme le remarque Franck (2), la base en est pour lui l’idée de justice que toute loi suppose. « Cette loi est écrite dans le cœur de tous les hommes. » (Saint Augustin.) Elle vient de Dieu, elle est infaillible, nul ne peut la modifier, elle s'impose également à tous. Voilà l’idée d’égalité devant la -Joi d’abord divine, puis humaine, qui est posée et aui se développera au nom du principe supérieur de justice. Suarès ne va pas plus avant dans l'égalité; mais ce principe de loi naturelle et commune sera fécond de conséquences.
Pour lui, encore, « tous les hommes avaient à l’origine un droit égal à tous les biens de la terre; la communauté était de droit naturel. » Tous les hommes créés à l’image de Dieu étaient indépendants les uns des autres et Jouissaient à juste titre de la liberté. « Mais les hommes convinrent, dit l’auteur, de renoncer à ce droit pour un plus grand bien, la société. »
(1) BaupriLLartT, Bodin et son temps, p. 488. (2) Réformateurs et publicistes au xvViIr° stêcle.
« Ainsi, cette idée de société par pure convention sur laquelle Rousseau appuiera plus tard son raisonnement, était déjà soutenue et propagée par les théologiens du xvr' siècle (1). »
Mariana soutient à peu près les mêmes idées. Pour lui, pareillement, la vie sauvage a été l’état natif de l’homme. La société a été une pure convention; mais précédemment, la communauté des biens était de droit naturel. Elle avait été établie par la justice et la bonté divines. Le pêché y a substitué l’inégalité avec la propriété individuelle; mais ce n’est point une raison pour ne pas faire tous les efforts pour se rapprocher de ce « paradis perdu d’innocence et de bonheur ». La conclusion que Mariana en tire, c’est que la société doit une compensation à ceux qu’elle a dépouillés de leur patrimoine naturel, qu’elle est, par conséquent, obligée de nourrir et d’entretenir tous ceux qui se trouvent exclus de la propriété.
Dans l’ordre politique, Mariana est plus audacieux encore. « Le roi, dit-il, ne tient son pouvoir que du peuple et ne doit l’exercer qu'avec le concours de ses représentants. » Il va même avec d’autres auteurs de son temps, tels que Poyne! et Buchanan, jusqu’à faire l’apologie du régicide. « Toutes idées qui ont été mises en pratique par la Convention | nationale de 1792 » et qu’on trouve ainsi exposées bien avant qu'eussent paru les ouvrages de Rousseau et de Mably.
Une autre conséquence découlait de ces principes. A l’origine, dit Mariana, les hommes ne connaissaient ni le souci, ni le travail, ni le poids de l’inégalité. Ce ne fut que plus tard qu’ils convinrent de se confier à l’autorité d’un seul pour mettre fin aux désordres résultant du manque de subsistance dû à l’accroissement de population. Il faut donc conclure de cette théorie que le roi n’est pas le représentant de Dieu sur la terre; c’est bien ce qu’en tire Mariana.
(1) FRANCK, Op, cit, pp. 3t et suiv.
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Ainsi, l’intervention de la divinité dans le pouvoir du roi se trouvait mise en Cause. De cette explication de l’inégalité politique devait naître une réaction se manifestant par le désir de secouer le joug politique. En fait, Mariana demande que la nation participe au gouvernement par les députés de tous les ordres (1).
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‘Dans l’évolution de l’idée d'égalité, l’utopie tient une place importante. On peut dire que c’est par elle que la chaîne se noue. Au xvir siècle, Campanella, Harrington, Fénelon, et d’autres nombreux par la suite, sont les héritiers de tout le passé que nous avons esquissé.
Campanella se distingue par la hardiesse de son utopie et l'originalité de ses plans de réforme. Il présente sa « Cité du Soleil » comme la charte future de la société universelle. Dans cette cité idéale, la condition et les services sont confondus. Ce n’est pas la naissance qui crée les différences sociales, mais seulement l’importance des services rendus et le degré des aptitudes.
« Harrington se présente comme un ardent défenseur de la liberté politique et un apologiste passionné de l'égalité dans la démocratie. » (1) Pour lui, l'égalité politique doit s'établir par celle de la propriété. La république des Hébreux lui paraît avoir été la plus parfaite, grâce à la loi agraire qui lui servait de base. Harrington repousse l’oppression de tous au profit d’un seul. Il recherche l’équilibre du pouvoir par l’organisation de la propriété, mais en même temps il fait une large place à l’élite dans la préparation et la rédaction des lois qui doivent être librement acceptées par le peuple ou par ses représentants. Un gouvernement parfait se reconnaît à ce que personne n’y étant opprimé, « tous, au contraire, y jouissent des mêmes droits et d’une
(x). FRANCK, p. 72 t. s.
(2) FRANCK, Op. cit,
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A . . L) a égale liberté ». Cet apôtre de l’Egalitarisme n’eut pas beaucoup de chance. Son ouvrage L’Océana, publié après bien des aventures tragiques, lui valut de finir misérablement
en prison. Rousseau, lui, mourut fou !..
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Le droit des gens avait donc déjà été énoncé. Hugo Grotius l’éleva à un haut degré de perfection. Ses théories, exposées surtout dans son traité du Droit de la guerre et de la paix, contribuèrent puissamment à la systématisation du principe d'égalité par la clarté qu’elles jetèrent sur le droit naturel et sur son fondement. Après s'être posé la question, Hugo Grotius arrive à cette conclusion qu'il existe des lois naturelles immuables, une justice naturelle qui s’impose à tous même en l’absence de tribunaux et de toute contrainte extérieure. Il arrive ainsi à discuter la question de la souveraineté. Pour lui, elle n’appartient pas en propre au roi, mais bien à la société elle-même. Ce principe une fois entré dans l'opinion devait saper le pouvoir absolu et la monarchie de droit divin.
L'Etat, dit-il, « est une réunion parfaite d’hommes libres associés pour jouir également de la protection des lois et de leur utilité commune ». Et pour renforcer cette idée, il écrit plus loin : « Tous les gens de bien sont d’accord sur ce point : si les souverains commandent quelque chose de contraire au droit naturel et aux commandements de Dieu, il ne faut point exécuter ces ordres. » Ainsi, les sources du Droit sont pour lui « la sociabilité humaine, la justice, la volonté de Dieu ».
Les fondements de la propriété le préoccupent. Il pense que le genre humain à commencé par la communauté et que, par suite de la corruption des mœurs, la propriété lui a été substituée par une convention tacite; aussi, à cause de cette nécessité, elle s’impose à l’égal respect de tous, chacun
a un droit égal de garder la portion de bien qu’il possède et doit pouvoir accéder à la propriété.
L’Egalité naturelle des hommes sert de base à sa théorie sur le droit de punir (1).
« Lorsqu'un homme punit un autre homme qui est son égal par la nature, il ne doit se complaire dans le mal de qui que ce soit. » Grotius conseille la recherche de l'égalité dans la peine. Il est indispensable, dit-il, que le juge connaisse les motifs d’indulgence. Puis, empruntant cette idée à J. Bodin, il ajoute qu’en stricte équité la peine doit varier suivant les « facultés et les forces » de celui qui doit la subir. « La même amende chargera le pauvre qui sera légère pour le riche. »
Par ailleurs il se fait l’apôtre de la liberté de conscience et déclare que la société n’a pas à s’occuper de ce qui se passe dans la pensée. Il s’élève contre les guerres de religion « impies et criminelles ». Enfin, devançant de beaucoup l’opinion de son temps, il combat les inégalités de races et l'esclavage. « En nous prévalant de l’ignorance de certaines races, s’écrie-t-il, pour les dépouiller et les réduire en esclavage, noùs ne sommes pas moins iniques que les Grecs quand ils traitaient en ennemis ceux qu’ils appelaient des Barbares. »
Par ses théories, Grotius a introduit dans les idées des principes d'humanité et de justice. L'influence de son ouvrage Le droit de la guerre et de la paix a été grande et immédiate, et par là ses idées ont agi d’une façon directe, rapide sur les faits. Grotius, par ses œuvres, a donné à l’idée d’égalité devant la loi une force et une précision jusqu'alors inconnues. -
Pufendorf ne fait que continuer la doctrine du maître et raet en relief le caractère de sociabilité de l’homme, sur lequel il base le droit naturel. « La nature humaine se trouve la même dans tous les hommes... Cette égalité consiste
(1) Traduction Praptër l'opÉré, 1. I, ch, IV, IRANCK, pp. 289 et suiv.
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non seulement en ce que les forces des homms sont à peu près égales, mais encore en ce que quelque avantage que les uns puissent avoir sur les autres, par rapport à diverses qualités naturelles du corps ou de lesprit, on n’en est pas moins tenu pour cela de pratiquer les maximes du droit naturel avec ceux qui nous sont inférieurs à cet égard, qu’ils ne doivent eux-mêmes les observer envers nous. La raison en est que les lois de la sociabilité, fondées sur la constitution de la nature humaine, commune à tous les hommes, imposent à chacun une obligation également forte et indispensable (1). »
En Allemagne, Christian Thomasius fut un brillant propagateur de ce droit naturel. La source réside pour lui dans le principe d’amour uni à la raison. Voici les conséquences qu'il en tire : « Les hommes sont tous égaux les uns aux autres. Ils ont la même origine, les mêmes facultés, la même destinée, la même fin. Ils ont par conséquent les mêmes dreits et les mêmes devoirs. » « Toute société subsiste par l’amour raisonnable et ne peut subsister autrement. » Logique avec ses principes, Thomasius est le prenier qui ait réclamé en faveur de la femme de véritables droits (2). |
Dans l’histoire de ce mouvement d’idées que nous esquissons, Locke occupe une place plus importante encore. Il apparaît, en effet, « comme ie promoteur de l’individualisme intégral » (3).
Les écrits de Locke ont eu une grande portée, « C’est en eux que les Constituants américains et les auteurs de la Déclaration de 1789 ont puisé les principes qu’ils formulent (4). » La Déclaration emploie jusqu'aux expressions « du gouvernement civil ».
Dans cet ouvrage, le principe d'égalité tient une place
(1) Purenporr, Les Devoirs de l’homme et au citoyen, (2) FRANCK, p. 352.
(3) GRONDIN, Les ‘doctrines politiques de Locke,
Gr Ducurr 10p cit, AILE, p. 576.
importante avec la liberté qui constituent ce que Locke appelle « les privilèges naturels ». <
Locke, invoquant l’autorité de Hooker, appuie sa théorie politique sur l'hypothèse de l’état de nature. « C’est, dit-il, un état de parfaite liberté, un état dans lequel, sans demander de permission à personne et sans dépendre de la volonté d'aucun autre homme, ils peuvent faire ce qu’il leur plaît et disposer de ce qu’ils possèdent et ce leurs personnes comme ils jugent à propos, pourvu qu'ils se tiennent dans les bornes de la loi de la nature.
» Cet état est aussi un état d'égalité, en sorte que tout pouvoir et toute juridiction est réciproque, un homme n’en ayant pas plus qu’un autre. Car il est très évident que les créatures d’une même espèce. doivent être pareïiliement égales entre elles. (1) ».
C’est aussi sur la liberté et l’égalité que Locke fonde le druit de punir. « Les hommes étant nés tous également dans un état de liberté parfaite et avec le droit de jouir paisiblement et sans contradiction de tous les droits et de tous les privilèges des lois de la nature, chacun a, par la nature, le pouvoir non seulement de conserver ses biens propres... mais encore de juger et de punir ceux qui violent les lois de la nature (2). » La formation de la société a justement pour effet de faire passer ce droit des individus aux magistrats dans le but d’une meilleure protection commune.
Pour Locke également la société résulte d’une convention. Mais le gouvernement ne saurait subsister sans grandes dépenses. L'égalité exige que « ceux qui ont part à sa protection paient quelque chose et donnent à proportion de leurs biens pour la défense et la conservation de l'Etat ».
Locke est « un chercheur de limites », dit M. Grondin (1). La remarque est Juste. Ce souci apparaît notamment dans le chapitre IV de La propriété des choses.
(x) Du gouvernement civil, ch. I, & 7. “ (2)* Op. cit, ch. VI.
(3) Op: cit, pi 46.
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De ce que la terre a été donnée par Dieu en commun à tous les hommes, Locke n’aboutit pas cependant à la communauté de tous les biens, mais au contraire à la propriété individuelle. La société civile a justement pour but, dit-il, d’en assurer la garantie. Il en donne pour raison que le travail qui fait sortir un bien de l’état de nature crée le droit de propriété.
Il écrit au chapitre IV : « Le travail qui est mien mettant ces choses hors de l’état commun où elles étaient, les a fixées et me les a appropriées », cette explication s’appliquant à la fois aux fruits et à la terre. Mais Locke indique Îa mesure de la propriété « qui est très bien réglée par la nature selon l’étendue du travail des hommes et selon les commodités de la vie. ». Cette mesure met, comme on le voit, des bornes aux biens de chacun et oblige à garder de la proportion et user de modération. |
Enfin, dit-il au chapitre V, « quoique J’aie posé dans le premier chapitre que naturellement tous les hommes sont égaux, il ne faut pas pourtant entendre qu’ils soient égaux à tous égards; car l’âge ou la vertu peut donner à quelquesuns de la supériorité et de la préséance. Des qualités excellentes et un mérite singulier peuvent élever certaines personnes sur les autres ». Locke n’a donc à l’esprit que l’égale protection de la loi.
Telle est en résumé la place importante que cet auteur fait à l'égalité qui, étant de droit naturel, lie le législateur. Pour Locke, l’individu a des droits propres antérieurs à la formation de la société, persistant malgré sa formation et limitant le pouvoir de l'Etat. C’est bien là l’expression très pure de la doctrine individualiste.
Les œuvres de ces écrivains, connues et propagées en
France, y ont exercé une influence certaine et ouvert des voies nouvelles.
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Les adversaires mêmes du droit naturel ont aidé à la progression de l’idée d'égalité en affirmant l’égalité physique et intellectuelle des hommes. Ainsi Hobbes, dont les théories aboutissent à l’absolutisme le plus rigide, juge que l'équilibre social n’a pu être réalisé à l’origine justement à cause de cette égalité physique et intellectuelle que l’on reconnaît quand on considère les hommes « en masse et dans l’ensemble de leurs facultés ».
« Cette croyance à l'égalité physique et intellectuelle des hommes produite par Hobbes a fait de nombreux adeptes au xvii1' siècle. Elle captiva notamment Rousseau et Mably qui en ont fait la base de leur politique démocratique. » (Franck). Mais les conclusions sont différentes. Hobbes aboutit au despotisme d’un seul, Rousseau en tire l’idée d'égalité entre les hommes et de souveraineté.
Parmi les précurseurs on peut ranger Fénelon. Cependant à cause du mouvement que le Télémaque a provoqué dans la littérature utopique au début du xvir1" sièele, nous exposerons par la suite ses idées sur l'égalité qu’il y aurait lieu de faire régner dans la société.
De ce rapide exposé il est permis de conclure que bien avant le grand mouvement philosophique du xvitrr° siècle, la question de l'égalité était déjà, si on peut dire, à l’ordre du jour, non pas toujours d’une façon systématique, mais déjà d’une manière passionnée. « Les doctrines du droit de nature et des gens ont eu pour conséquence de faire accepter pour vérité le principe d'égalité devant la loi, en même temps qu’elles faisaient pénétrer dans la masse des esprits la conception d’un état de nature antérieur au péché, état de liberté, d'égalité, de vertu et de bonheur. »
Il devait appartenir au xvir1° siècle d’amplifier ces efforts et de tirer des principes énoncés des conséquences pratiques du point de vue social, politique et économique.
CHAPITRE II
L'esprit public au XVIII: siècle.
Avant d'aborder l’exposé des opinions égalitaires des écrivains et philosophes du xvitr° siècle, il nous paraît préférable de tracer une peinture du milieu dans lequel elles se sont formées et développées. Du point de vue de l’idée d'égalité, les faits ont en effet une singulière importance. Ils ont agi comme propulseurs ou comme faits-déclic donnant ainsi aux idées une raison et un motif de se manifester. Nous verrons que ce sera d’une manière de plus en plus violente, si bien qu’on a pu parler de la progression de l'esprit révolutionnaire à travers le xvVIIr siècle. À ce moment, la puissance royale a atteint son apogée; mais les inégalités sont également plus marquées et les abus qu’elles ont engendrés sont criants. Les événements donnent ainsi à l'esprit publie de cette époque un caractère progressivement révolutionnaire qui a précédé l'esprit dit philosophique, lui a servi de support et de stimulant. Placées dans leur cadre naturel et historique, les opinions des écrivains et philosophes les plus représentatifs du xvitr° siècle apparaîtront comme en relief, dans toute leur valeur, et feront mieux saisir l'influence réciproque des faits sur les idées et des idées sur les faits. « Ces auteurs étant les interprètes d’un état d'esprit qui se manifeste surtout dès le milieu du XVIIT siècle parmi les personnes cultivées. La littérature recevant de la société les idées républicaines et les lui rendant embellies et fortifiées (1). »
QG) Aurarn, Histoire politique de la Révolution française, p. 13.
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Cette évolution de l'esprit public a toutefois précédé les désordres de la Régence. « Les mémoires décrivent avec force l’altération grave des mœurs et des croyances » pendant la fin du règne de Louis XIV (1). Les excès du principe d’autorité sous le grand roi provoquèrent une réaction qui se traduisit dans les écrits philosophiques et politiques de cette époque. Ceux de Vauban, de l’abbé de Saint-Pierre, notamment, sont les signes avant-coureurs des transformations prochaines.
La Régence marque l’avènement de l'esprit nouveau par réaction contre l’absolutisme précédent. Ce fut en quelque sorte une petite « révolution dans les opinions et dax: les faits ». Elle se manifesta par les intrigues intéressées et ambitieuses des grands pour changer le gouvernement. Il y eut alors une sorte « d'ivresse de liberté ». Les mémoires de ce temps parlent, en y faisant allusion, du « feu français ». La manie de politiquer bruyamment était à la mode; mais
cependant le principe même de la royauté restait respecté.
Le Régent fit preuve d’un esprit libéral; il fit appel à des esprits de nuances très diverses. Il apparaît comme un homme « moderne » au pouvoir.
La tolérance fit sa réapparition, les condamnés politiques furent remis en liberté, les exilés et les protestants rappelés. Mais ces heureuses espérances furent bientôt déçues, le pouvoir de nouveau fut repris par les favoris et les courtisans. L'esprit d'inquiétude se répandit. Les ferments de révolte s’insinuaient dans les masses, à la vue du spectacle des scandales des privilégiés, de tous leurs trafics impudents, de l’oubli de leurs devoirs sur lesquels se fondait l’excuse
(1) AurErTIN, L'Esprit public au xvirr siècle,
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des privilèges. L'avocat Marais pouvait écrire : « Jamais la noblesse de France n’a été moins noble qu'en ce temps-ci. »
Le fait saillant de l’époque qui devait être grand par ses conséquences fut la querelle religieuse provoquée par l’opposition janséniste à la « Bulle Unigenitus ». En effet, « de religieuse qu’elle était au début, l'opposition devint politique et fut la source la plus féconde de l’esprit révolutionnaire ». L'opposition parlementaire s’associa à l’opposition janséniste. La fermeté habile de Fleury ne put maintenir l’ardeur des passions contraires. ni l’ombrageux gallicanisme des parlements. Dans l’intervalle de trente ans, sous l’empire de ces causes concourantes, l’esprit révolutionnaire se prépara et se fortifia et ouvrit la porte à l’esprit égalitaire. La Régence avait tout déchaîné. « Personne n’apercevait qu'à côté d’une opposition religiense qui pouvait s'étendre par l’effet des circonstances et devenir politique, cette magistrature froissée de son abaissement, ce peuple qui commençait à parler haut sur ses princes offraient des éléments faciles à s’émouvoir (1). » L'avocat Marais constate dans ses mémoires que dès le règne de Louis XVI les guerres sans fin, les persécutions religieuses renaissantes et rigoureuses, l’empire des jésuites sur le roi « aigrissaient les cœurs et commençaient à noircir les imaginations », M cela, la querelle janséniste vint ajouter et entretenir cette flamme de guerre civile qui pendant le cours du siècle, devait attiser avec une violence si opiniâtre les passions politiques. A
l’action janséniste entretint ainsi un milieu ardent. « L'opposition s’affermit, faite de la double haine de Rome et des courtisans. À cette époque on manifeste son mécontentement en se ralliänt aux jansénistes en religion et aux parlementaires en politique. » Le signe de cette union se montre dans cette maxime qui a cours à cette époque. « La
(1) RocouaIN, L'Esprit révolutionnaire, préface.
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nation est au-dessus du roi, comme l’église universelle est au-dessus du pape ». Cette formule ne dit-elle pas déjà « la volonté de protéger par des règles fixes les biens, l’honneur, la conscience et les droits des citoyens, l’intérêt public et la sûreté de l’Etat, contre les violences, les vices et les corruptions qui naissent fatalement de l’arbitraire ? (1) »
Au lendemain de la Régence, Barbier pouwit écrire : &« La bonne ville de Paris est janséniste de la tête aux pieds. » Dans ce milieu ardent la haine implacable trouvait un aliment, en même temps que se fortifiait l'habitude des divisions et des querelles grandissantes. Aïlleurs, prophétisant sur les événements qui devaient suivre, Barbier écrivait : « Si les parlements ont le dessous, il y n’y aura pas d’obstacle à un despotisme assuré; si au contraire les parlements tiennent bon cela ne peut être suivi que d’une révolution générale (2). » Et d’Argenson, élaborant les audaces de la pensée de la fin du siècle, poussé par sa passion pour le bien public, s’écrie sous le coup des événements dont il est le spectateur : « Que le roi n’aime-t-il ses roturiers comme il aime tant sa noblesse ! Pauvres gens, opprimés, indéfendus, ce sont eux qui nous nourrissent. Egalité et frugalité, voilà les deux principales vertus de l’Etat, l'égalité est la perfection politique. »
Les actes d’intolérance et les entreprises du ministère contre les jansénistes soulevaient donc une ardente opposition. Dans ce même moment la famine régnait dans le royaume, les souffrances étaient telles que les malheureux habitants « disputaient la nourriture aux bêtes ».. Toutes ces circonstances firent naître un état d’irritation générale.
Le discrédit qui frappait les jésuites et la foule des courtisans débauchés atteignit aussi le clergé supérieur à cause des intrigues qu’il menait à la cour. Ces ferments d’irréligion aidèrent aussi au développement de l'esprit critique. Vers 1725, un courant d'idées politiques se fit jour parmi
(1) AUBERYTIN, Op. cit., pp. 269 et suiv, (2) Cité par AUBERTIN, P. 190,
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un groupe de gens de lettres ennemis de l'arbitraire, de quelque endroit qu’il vint. Ces savants formaient ce qu’or appelait « la conférence de l’entresol ». Le réfugié Bolingbroke y répandait le goût de la liberté anglaise, Voltaire d’Argenson en faisaient partie. « On y remarquait une émulation sérieuse au sujet d’études et d’enquêtes approfondies sur les questions de droit publie et de droit international : Le cadre était large, tous les talents individuels concow raient librement à le remplir (1). »
Ainsi, c’est dans les désordres des premières années du règne de Louis XV que le mouvement d’où est sorti la Révolution a commencé activement. L’irréligion croissante s’ajoutant aux ressentiments contre le gouvernement met dans lesprit public le goût et l'habitude de la révolte et de la critique, avec le souci de voir s’opérer les changements désirés. Quand les philosophes vinrent « mettre le feu à la maison », l'esprit révolutionnaire avait déjà produit des ébranlements dans l’édifice social.
Parlant du ministère Fleury, d’Argenson a écrit : « On respectait l’espérance d’un autre règne. » Elle fut vite trompée, et, comme on l’a fait quelquefois remarquer, l’acuité des haines déchaînées sous la Révolution trouve peut-être son origine dans la colère de l’amour du peuple indigneinent trompé. À la mort de Fleury, Louis XV était encore l'espoir et l’idole du peuple, mais il perdit vite cette heureuse réputation. « Le roi se perd de plus en plus de réputation; il voit le royaume périr et il laisse tout faire », écrit d’'Argenson en 1740. Et en 1743, il ajoute : « La révo-. lation est certaine en ce pays. » À moins « que Dieu n’y mette la main, il est impossible que l’État ne culbute », ajoute M” de Tencin. Tout cela dépeint l’état d’agitation et d’anxiété qui s’emparait des esprits, les tournant à l’aigreur et leur donnant l’humeur factieuse. De toutes parts le mé-
(1) AUBERTIN, Op. cit., p. 217.
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contentement se manifestait; les jansénistes, le clergé, les parlements, les gens de lettres, le peuple, tous se montraient irrités, « l'esprit de révolte s’était emparé de la nation et la gagnait comme la gangrène ». Le parlement paraissait lui-même gagné par cet esprit, & faisant échec aux empiètements ultramontains et à l’arbitraire ministériel sur les questions de finance ou de théologie», il apparaissait comme le gardien des lois. En présence d’une telle situation, les esprits se pénétraient de la nécessité d’un changement politique; mais on ne songeait à cette époque qu’à limiter l’absolutisme royal. Cependant l’idée était très répandue. D’Argenson note en 1751 que « jusqu'aux bourgeois, tout en était imbu » (1).
« Considérons que les peuples sont aujourd’hui par défaut d’estime peu attachés à leurs princes. Quelqu'un osera-t-il proposer d'avancer de quelques pas vers.le gouvernement républicain ?.. Ces idées viennent et l’habitude chemine promptement chez les Français (2). »
Déjà en 1732, dans une brochure intitulée Mémoire sur l’origine et l'autorité du Parlement, on remarquait que dans une monarchie il faut un dépôt des lois confié à un Corps politique. Ainsi le domaine politique s’ouvre à la pensée qui s’y engagera bientôt hardiment.
Les troubles des années 1753 et suivantes provoquèrent une vive agitation. L’opinion publique prit parti pour le parlement exilé. Les parlements de province se joignirent au mouvement. On considéra alors la disgrâce du Parlement « comme le dernier coup de massue porté au peu de liberté nationale qui restait encore » (3). La doctrine qui se fait Jour rivalise de hardiesse avec les actes. On admet dès lors communément que la nation est au-dessus du roi. En 1753, on craignait une révolution. « Les esprits tournent au mécontentement et à la désobéissance, tout s’achemine
(1) D'ARGENSON, Mémoires, t. VII, novembre 1751. (2) D’ARGENSON. n (3) D’ARrGENSON, VIII, 35: RocouAIN, Op. cit, pp. 148 et suiv.
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vers une grande révolution dans la religion et dans le gouvernement (1).» « C’était, dit Rousseau dans ses Confessions (2), le temps de la grande querelle du Parlement et du clergé, la fermentation était à son comble, tout menaçait d’un soulèvement prochain ». Un revirement soudain dans la politique du gouvernement retarda la catastrophe. Les conseillers furent remis en liberté. Le bruit circula que les jésuites allaient être expulsés.
Pendant leur exil, les parlementaires n'étaient pas restés inactifs. D’Argenson nous apprend, qu’exilés par l4 cour, ils vivaient très unis et formaient des espèces de communautés de savants. « Tous se sont mis, dit-il, à étudier le droit public dans ses sources, et ils en confèrent comme dans les académies. Ce danger est plus grand qu’on ne le croit. Si jamais la nation française trouve jour à leur marquer sa confiance, voilà un sénat national tout prêt à bien gouverner. » Ainsi, l’idée d’une certaine égalisation politique ét des droits de la nation se faisait jour de plus en plus. La situation apparaissait de part et d’autre de plus en plus tranchée, chacun se raïdissant dans ses prétentions. Le conflit portait déjà sur la nature et l’étendue de l’autorité. Le Parlement adressait des remontrances; le roi répondait avec hauteur, mais l’inquiétude perçait; la foule manifestait bruyamment son enthousiasme pour le Parlement. « Tout cela annonce quelque révolte qui couve sous cendres », dit d’Argenson. Un clivage apparaît entre l’esprit public révolté par les abus, et la royauté affaiblie. Le fanatieme religieux et l’animosité politique trouvaient l’un par l’autre de nouvelles forces. Les partis qui déchiraient l'Eglise et la société civile se heurtaient violemment dans ces années -troublées de 1750 à 1754. « Désormais, l’idée sinistre d’une catastrophe nécessaire obsède les imaginations françaises, la vie politique sort des conditions d’un
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développement normal pour entrer dans de brusques mouvements. » (Barbier.» « Avec la réforme de la religion viendra celle du gouvernement. » (D’Argenson.)
Pendant ce temps, disent Barbier et d’Argenson, le gouvernement lassait par son irrésolution même ceux qui s’obsünaient à croire en lui. Le gouvernement, en effet, oscillait alors sans savoir prendre parti entre les jésuites et les jansénistes. Le mépris et la haine publics se traduisaient dans d'innombrables pamphlets, dans des brochures, des placards outrageants. « Un sombre désespoir aigrit le peuple sur les abus dont il est le témoin impuissant, sur les débauches, les concussions effrontées. Il s’attache à cette idée que pour guérir de tels maux, il faut un remède violent (1). »
Cependant il y avait un contraste frappant entre la situation besogneuse du gouvernement et celle d’une grande partie de la nation qui, riche et industrieuse, malgré les désordres des grands, déployait en. tous sens une fiévreuse activité vers le progrès. Les conditions tendaient à s’égaliser par l’effet de l’abondance générale: celle-ci mêlait de plus en plus les rangs; le goût du plaisir y aidait aussi et mettait de pair le financier, le bourgeois et le gentilhomme. L'esprit devint une supériorité, un moyen d’égalisation, et trouvait à se donner libre carrière dans les salons, dont on connaît le rôle important au xvVIt11° siècle. « Les roturiers y trouvaient l’occasion de racheter par la supériorité du talent l’infériorité de la naissance (2). > Ces quelques années qui séparent deux grandes guerres forment un moment décisif dans l’histoire du xvrtr° siècle. Les doctrines et les passions semblent les avoir mises à profit pour s’élancer plus hardiment.
Le parti philosophique était né, plus logique et plus
(1) AUBERTIN, Op. cif., pp. 29 et suiv.
(2) BruNEr, Le principe d'égalité, p. 55.
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résolu que le parti bourgeois et janséniste dont il n’emprun-
; | ME tait pas les excès et les violences; mais le pouvoir s’émut des progrès de l’esprit nouveau et sévit.
Les désastres de la guerre de Sept ans, la paix humiliante qui suivit raviva l’agitation. À Paris, des appels aux armes furent placardés annonçant la révolte « si l’on ne faisait pas payer Je clergé et les fermiers généraux ». Au mois de février 1760, quand Louis XV adressa aux magistrats des édits créant de nouveaux impôts, le Parlement se fit à coup sûr l’interprète du sentiment public en demandant à l’avance des comptes au ministère. Puis dans ses remontrances il demanda des justifications. C'était un coup sérieux porté dans Le sens de l’égalitarisme politique. Les parlements de province eux aussi s’agitaient au sujet des nouveaux impôts. C'était partout un même cri contre la déprédation des finances. La magistrature menait le branle. La royauté essaya d’entraver cette action en opposant au Parlement le Grand Conseil réorganisé, mais l'opinion publique et l’attitude des magistrats firent échouer cette tentative. Toute forme de despotisme révoltait les intelligences et déjà on s’attaquait aux privilèges. Le sentiment de l’égalité devant la loi se faisait jour dans l’opinion publique et la disette qui régnait en ce moment dans la capitale même prédisposait les esprits aux excès et entretenait l’agitation populaire. La situation devint plus lamentable encore dans les campagnes
en 1770.
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Les dernières années du règne de Louis XV ont été caractérisées par le règne des favorites, le coup d’état du chancelier Maupeou, les progrès rapides de l'opinion philosophique.
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La décadence du pouvoir à l’époque de la guerre de Sept Ans ne fit qu'ajouter à la fermentation politique. Cette agitation et ce dégoût avaient gagné jusqu’à l’armée. Les détestables conséquences de la politique « des petits cabinets » apparaissaient ainsi au grand jour. Les fondements du royaume s’en trouvaient ébranlés de toutes parts. L'abbé de Bernis, chargé alors du département des affaires étrangères, écrivait à Choiseul, appelé peu après à le remplacer : « On pille le roi partout. L’ignorance et la friponnerie sont dans tous les marchés La guerre est un gouffre. Un miracle seul peut nous sauver du bourbier où nous barbotons. La nation est énervée par le luxe, gâtée par les faiblesses du gouvernement. »
Et, en effet, le coup de force du chancelier Maupeou contre le parlement faillit faire déclancher la révolution. Le président de la Cour des Aides, Malesherbes, demanda la convocation des Etats Généraux et l’appel à la nation. On revit le déluge des libelles et des réclamations. La province prenait la note de Paris et les écrits se firent plus agressifs. Dans une brochure intitulée Maxime de droit public, ne lisait-on pas : « Le roi est fait pour le peuple et non le peuple pour le roi.» Voilà bien qui donne une idée des progrès qu'avait pu faire dans certains milieux le principe de l’égalité politique. Ainsi, un des résultats les plus caractéristiques du coup d’état de Maupeou en 1771 « fut de concentrer sur un même but les efforts de la pensée et la hardiesse des doctrines >» (Rocquain). On assistait à une véritable guerre politique.
Pendant ces dernières années du règne, les écrits condamnés se répandaient avec une véritable fureur de propagande. La police se reconnaissait impuissante à en arrêter les débordements (1). Les idées des encyclopédistes pénétraient partout. « Jusque dans les boutiques on trouvait des philosophes. >» Bachaumont note dans ses Mémoires secrets qu’il
(1) BacæauMonr, Mémoires, IV, 249.
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est frappé de la révolution qui s’opère dans les esprits. À ce moment, les livres d'opposition politique ou religieuse pullulaient. Le même auteur signalait « cette fureur de raisonner en matière de finances et de gouvernement ». « Tout le public a ces livres entre les mains, dit-il encore, le peuple s’en occupe et souhaite l’exécution des projets annoncés. » Il est juste de dire cependant qu’une grande partie de la bourgeoisie restait encore royaliste et attachée aux traditions. Le bourgeois craignait le peuple et s’en défiait avec quelque raison. Ainsi Regnaud et Hardy ont noté dans leurs mémoires « que le peuple était prêt à se soulever et n’attendait qu’un mot d’ordre de ses chefs ». Cependant, des générations nouvelles montaient dans cette bourgeoisie et apportaient avec elles l’esprit nouveau dans les vieux cadres discrédités (1).
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A la mort de Louis XV la royauté avait perdu son prestige. La noblesse était complètement discréditée. « A la cour, sous un air d'égalité, le désordre avait remplacé l’étiquette. » La noblesse ne méritait plus d’entrer en considération dans aucune spéculation politique, tel est ce que nous apprend le baron de Buzenval dans ses mémoires. Le haut clergé n’était pas moins éloigné de son devoir, et formant l’espoir que le contre-coup des fureurs révolutionnaires le relèverait, fomentait de son côté des germes de rebellion dans la personne de quelques évêques, remuants, indociles et vains. Le maréchal de Richelieu traduisait bien l’état du moment et l’évolution de esprit public en disant : « Sous Louis XIV on ne disait mot, sous Louis XV on parlait bas, sous le roi actuel on parle tout haut. » La révolution était inévitable, la fermentation des esprits, le goût d'indépendance et de révolte, tout entraînait la nation.
(1) AUBERTIN, pp. 392 et suiv.
La bonne volonté de Louis XVI n’était plus suflisante. L'incroyable multiplicité des journaux à mesure qu’on approche du terme de la Révolution dit la passion du nouveau et de l’inconnu qui remuait les masses. D’ailleurs, en attendait la Révolution avec joie et bonne foi. On l’espérait courte. On abondait « avec effusion dans la joie de brillants présages. Elle apparaissait comme à la fois la Providence des grands et des petits ».
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Louis XVI inaugura son règne par de sages mesures. Le renvoi de Maupeou et de Terray provoqua une explosion de joie. L’ancien parlement fut rappelé. Mais à partir de ce moment il cessa d’être en avant-garde du mouvement pour le freiner au contraire par son opposition aux réformes qui menaçaient ses privilèges. Aussi le nouveau ministre Turgot réunit-il contre lui l’hostilité du clergé, des parlements et des privilégiés. Turgot entama cependant une série de réformes égalitaires aidé en cela par l’amitié de Malesherbes. Il proposa l'abolition des lettres de cachet, des jurandes; il conseilla des mesures de faveur envers les protestants; mais il fallut la contrainte du roi pour faire enregistrer ces édits auxquels seuls les philosophes et le « mênu peuple » applaudissaient.-
« L'opinion, mise en éveil par les réformes de Turgot, était devenue plus exigeante; l’idée d’un changement dans les institutions était plus que jamais fomentée dans les écrits (1). >» Louis XVI donna satisfaction au sentiment public par l’édit du 8 août 1779. Le roi reconnaissait à tous ses sujets un droit égal à sa protection. Le servage fut supprimé dans les domaines royaux, mais cet exemple pe fut pas partout suivi.
Dans le même ordre d'idée il faut également signaler
(1) ROCQUAIN, p. 359.
l'enthousiasme que souleva la déclaration de Philadelphie du 4 juillet 1776. On y lisait, en effet : « Tous les hommes ont été créés égaux et tous ont été doués par le Créateur de droits inaliénables.. » Toutes idées qui pénétraient de
plus en plus l'esprit public français.
Ainsi s’est formé au cours de ces années évoquées l’esprit révolutionnaire et le désir de réformer les abus. L'état désastreux des finances à la fin de l’ancien régime allait fournir l’occasion de passer des désirs et des théories aux réalités.
Necker publia en 1781 son Compte rendu sur l’état des Finances. L’impression produite fut profonde et suscita une envolée d’écrits séditieux et violents. Le livre sur L’Administration des Finances où Necker signalait l’augmentation de la dette depuis son départ du pouvoir ne fut pas lu moins avidement. À ce moment, Calonne lançait un nouvel emprunt qui souleva les protestations générales. Louis XVI soutint ses ministres et on revint aux procédés arbitraires de la fin du règne de Louis XV. La convocation de l’Assemblée des notables n’aboutit pas aux heureux résultats qu’escomptait Calonne. Au contraire, le ministre entra en conflit avec elle, l’Assemblée demandant la commumication de l’état des finances. L'esprit de défiance s’alliait à l’esprit de révolte. Sous Loménie de Brienne on vit la crise s’aggraver. Les banqueroutes éclataient de toutes parts en même temps que l’opinion « habituée maintenant à penser aux affaires publiques, suivait de plus près les événements ». Comme pour ajouter au désarroi général, un nouveau conflit surgit entre le roi et le parlement exilé à Troyes. Les magistrats n’acceptaient pas la condamnation, et dans des arrêts énergiques demandant leur rappel, véritables réquisitoires contre le gouvernement, il était parlé « de la
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substance des peuples livrés en proie à l’avidité des courtisans ».
En 1788, l’exaltation était grande. L'idée et la crainte de la banqueroute étaient dans tous les esprits. Des affiches placardées dans Paris menaçaient d’une révolte générale. Cependant le retour de Necker provoqua un apaisement et fit naître quelque espoir. Necker fit mettre tous les exilés en liberté et rendit leurs sièges aux parlements et aux cours souveraines. Mais en même temps, le 8 août 1788, la convocation des Etats généraux était décidée; l’édit de convocation parut le 27 décembre 1788. « Ainsi, la Révolution, qui devait consacrer le principe d'égalité, avait été préparée par l’absolutisme de Louis XIV, fomentée par les désordres du règne de Louis XV et consommée sous le règne de Louis XVI par sa faiblesse et par la force du mouvement des esprits que ses qualités propres ne purent sufhire à arrêter. La révolution, née sur le terrain religieux et transportée sur celui de la politique, avait été la secrète inspiratrice de la philosophie. À plusieurs reprises, en 1754, en 1757 et en 1771, elle avait déjà failli éclater; elle se présentait désormais comme irrésistible malgré les efforts des privilégiés (1). »
Les inégalités choquantes, les abus arrivés à leur suprême degré, sont le point de mire de l’esprit révolutionnaire. « Derrière le parlement abattu et sur les débris des privilèges, apparut en pleine lumière « la Nation » assoiffée d'égalité et de justice (2). » Sieyès a, d’une phrase, dépeint ses aspirations profondes en disant : « Le tiers n’a été rien, il doit être tout. »
(x) ROCQUAIN, pp. 462 et suiv.
(2) RocQUAIN, Op. cit.
Roi =
CHAPITRE IV
Les idées égalitaires chez les philosophes, écrivains
et publicistes du XVIII siècle.
Nous avons montré quelle a été l’influence des événements au cours du xviir‘ siècle sur le développement de l'esprit révolutionnaire et égalitaire. [l importe de montrer à présent la part qu'ont eu les opinions des écrivains et philosophes dans le développement de l’idée d’égalité provoqué par les abus dont ils étaient les témoins. La recherche de l’égalité a été le propre de ces auteurs. Cependant, toutes les formes ne les retenaient pas également. À cette époque, l'égalité politique n’apparaissait pas encore comme une formule très compréhensible. On ne songeait point d’abord à renverser la royauté. Longtemps encore le roi apparaîtra comme la providence de tous. Ce n’est qu’au cours des années, sous le coup des événements historiques que nous avons esquissés que naîtra de l’inquiétude générale l’idée d’une égalité de droits politiques. Comme nous le verrons, les philosophes se sont bien préoccupés de l’inégalité politique, mais elle ne constitue pas leur principal objectif. En règle générale on craignait alors ce qu’on appelait la « populace » et on ne se souciait pas de lui donner des droits politiques. Parmi les écrivains il n’y a guère que Condorcet qui se soit occupé d’une façon positive, dès avant la Révolution, de légalité politique. C’est que, pour Jui, contrairement à l’opinion généralement admise alors, l’ère de liberté et d’égalité dont le dernier but est l’égalité de fait est devant nous. Pour l’atteindre, il pensait qu'il ést bon que l’égalité règne entre les citoyens et que « chacun ait une même part d'influence dans l'établissement des
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pouvoirs publics et dans la confection des lois ». « Le suffrage universel était pour Condorcet la garantie indispensable de l'égalité (1). »
Les inégalités juridiques étaient plus marquantes. Aussi la Révolution a-t-elle eu surtout pour effet l’abolition des distinctions juridiques qui séparaient les classes. À mesure qu’on approchait de la fin de l’ancien régime ces barrières se faisaient plus hautes. Les privilèges séculaires étaient exploités au plus haut point, bien que ne correspondant plus aux services rendus. Parallèlement, les charges du tiers étaient aggravées; des droits tombés en désuétude furent très souvent rétablis arbitrairement par les seigneurs. Les violentes critiques des philosophes contre ces inégalités juridiques et les revendications dans les cahiers de 1789 en furent les conséquences directes. Mais ce furent surtout les inégalités économiques qui firent l’objet des plus vives attaques, accumulation, mauvaise distribution des richesses, luxe, etc. Il faut en voir la raison dans le fait que la grande industrie n’avait pas encore fait son apparition ou, du moins, n’était qu’à ses débuts. Aussi toutes les doctrines sociales du xvI11° siècle visent-elles surtout un changement dans le régime des terres. On y voyait le support de toutes les autres inégalités. Celle-là détruite, toutes les autres paraissaient devoir suivre. Pendant la Révolution, le régime de la propriété sera également la préoccupation dominante. Mais déjà au cours du siècle, le capitalisme, sous sa forme commerciale, commençait à exercer une emprise profonde, l’industrie rurale tombait de plus en plus sous son contrôle, l’ancienne organisation ne répondait plus aux besoins nouveaux (2). Les physiocrates jouèrent leur rôle dans ce concert. Pour eux, la propriété seigneuriale, à cause de toutes ses entraves vexatoires, était nuisible aux progrès Œ à la production agricole. Il fallait donc un ordre nouveau de choses. D’un autre côté on a remarqué au xvItrr° siècle
) Jour, De l’évolution de l’idée d'égalité (thèse, Paris, 1905). ) H. SÉE, La France économique et sociale au xvrtI° siècle.
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un affermissement de la propriété paysanne, si bien qu’il a suffi de l’abolition des droits seigneuriaux pour établir sen autonomie complète. « Les paysans commençaient à s’'éveiller à la vie politique. Irrités par la réaction seigneuriale qui marque la fin de l’ancien régime, ils ne craignent pas en 1789 de faire entendre hautement leurs revendications et bientôt, par leurs pétitions et leurs violences, ils forceront la main aux assemblées révolutionnaires (1). »
La question paysanne devint ainsi prépondérante. Rousseau particulièrement fit beaucoup pour la rendre populaire, et nous avons dit que les économistes la mirent en relief.
En réalité, à la fin de l’ancien régime, les abus, le faste des privilégiés dressèrent unanimement contre la haute noblesse toutes les classes sociales que l’on englobe sous le nom de « Tiers Etat ». Les paysans se plaignaient des abus du régime seigneurial. La bourgeoisie s’élevait contre les exemptions d'impôt dont jouissaient les nobles et contre leurs privilèges en matière judiciaire. Elle prétendait être comme eux admise à toutes les fonctions sur un même pied d'égalité. Dans le bas clergé, il y avait une plus grande inégalité encore dans la répartition des charges. Il existait un véritable prolétariat ecclésiastique qui ne cachait pas son ressentiment très vif contre le clergé supérieur, dont l’opulence contrastait avec la situation besogneuse du bas clergé. À plusieurs reprises des réclamations furent formulées et elles se firent également jour lors de la convocation des Etats Généraux (2). C’est ce qui explique qu’en ce qui concerne les affaires civiles et politiques le bas clergé émit des vœux semblables à ceux du Tiers Etat. Dans ses cahiers, le bas clergé breton réclamait « là périodicité des Etats Généraux, la suppression des impôts actuels, l’établissement d’une consütution, l’égalité des droits politiques sans distinction d'ordre, légalité de tous devant les charges publiques pro:
(x) A. SÉE, Op. cit, -p. 27.
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portionnellement aux facultés de chacun, la mise à l’abri des lettres de cachet et tous ordres arbitraires» (1).
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Nous avons vu les écrivains politiques aux XVI‘ et XVII siècles se préoccuper déjà des idées qui furent chères au XVIII‘ siècle; nous retrouvons également ce caractère chez les littérateurs. Au xvi1° siècle, La Fontaine notamment avait mis à la mode le goût de la « bonne loi naturelle », On aimait dès cette époque la « raison raisonnante » fière et curieuse qui ne s'incline pas devant les dogmes, mais au contraire les regarde face à face et les scrute. Le scepticisme qui gagnait les esprits incitait aussi à la critique politique. On aimait le libre examen et on le promenait dans tous les domaines. Bossuet pressentant le danger pour le droit divin qu'il défendait écrivait : « Je vois un grand combat... Il s’introduit une liberté de juger. »
L'esprit nouveau s’annonçait ainsi. Le goût des études scientifiques, qui se caractérise par le souci de l’observation, de l’expérience et de la critique, lui servit de stimulant. Une autre manjfestation curieuse de cet esprit nouveau fut cette floraison de voyages utopiques qui se multipliaient par les romans de la fin du xvtr° siècle et au début du xvirr° siècle. Dans cet ordre d’idées le Télémaque de Fénelon peut être considéré comme ayant provoqué le déclanchement de ce mouvement. « Il faut voir dans ces romans autre chose que des aventures; ce sont plutôt des parallèles raisonnables entre les croyances traditionnelles et l’organisation que la raison peut concevoir; et ce que la raison construit est souvent aux antipodes de ce que maintient la tradition » et plus spécialement du point de vue de l’idée d'égalité. Ainsi, à cette époque, on envisageait la question sociale, si on peut dire, surtout d’une façon spéculative. On se plaisait à rebä-
(1) H. SÉE, Vœux de l'Assemblée diocésaine du bas clergé de Rennes, p. 60.
tir de fond en comble les états en partant de la conception de l’homme natufel. Ce caractère particulier permet notamment de grouper les écrivains de ce siècle, par l’analogie et le degré de leurs tendances, dans deux grandes périodes, dont l’une va jusque vers le milieu du xvitr' siècle et l’autre jusqu’à la Révolution. Dans les ouvrages de cette première période, l’idée d’égalité n’est pas abordée d’une façon directe. La critique de l’inégalité des biens et des conditions se trouve disséminée à travers les ouvrages. Le but visé est voilé par la fiction, et les « utopies >» empruntent ce procédé. À côté de ces œuvres d’imagination, il faut signaler les lettres des missionnaires jésuites qui, opposant la vertu des sauvages aux vices des civilisés, eurent une influence considérable. Le côté économique de la question avait été également abordé par Vauban, Boisguilbert et l'abbé de Saint-Pierre. Mais le trait commun de ces œuvres réste que l’idée d'égalité n’y fait l’objet que de timides essais. L’audace de la pensée apparaîtra au contraire vers le milieu du siècle dans les écrits du curé Meslier, de Montesquieu et de d’Argenson.
Le roman utopique avait déjà des précédents, notamment dans | Utopie de Morus. On le retrouve dans le Télémaque de Fénelon, dans les Sévarambes de Vairasse, dans Robinson Crusoé de Foë.
On y voit les peuples vivre dans l’aisance et l’égalité, et la recherche du bonheur constituer pour eux la règle de conduite la meilleure. Le Télémaque est une fiction inspirée de l'admiration de l’antiquité. La description de la Bétique est un tableau de l’âge d’or : les hommes, bergers et laboureurs, y vivaient ensemble sans partager leurs biens; ils s’aimaient fraternellement et étaient heureux dans cette parfaite égalité.
À « Salente », on voit l’ordre et la paix régner comme
eye
conséquence d’un bon régime politique et économique. Il y a bien des distinctions qui tiennent à la naissance, les hommes y sont divisés en sept classes, mais le luxe y est interdit et chacun est astreint au travail. La bonne répartition des richesses y assure la paix. « Pour tenir le peuple dans cette modération, il faut régler, dit Mentor, l'étendue des terres que chaque famille pourra posséder », ainsi, « les nobles ne peuvent faire acquisition sur les pauvres, tous auront des terres, mais chacun en aura fort peu et sera excité à les bien cultiver. » Le but de Fénelon paraît avoir été d’opposer les méfaits des inégalités et des richesses dans les sociétés modernes, au tableau riant de la vie des peuples simples pratiquant l’égalité. Le succès de cette œuvre fut grand. Le Télémaque exerça par suite une influence prépondérante sur le développement des romans utopiques et mit la fiction à la mode. L'esprit de critique sociale, avons-nous dit, se cachait sous le voile littéraire; mais l’inégalité des biens et des conditions y frappait souvent les esprits, et Grimm, analysant ces œuvres, est étonné de voir combien on y parle du peuple, des droits de l’humanité, de la bienfaisance, des devoirs du gouvernement de veiller au bonheur des hommes (1). Ramsay écrit de son côté : « Les hommes sont naturellement sociables et la société est nécessaire; sans doute, en droit naturel, il y a entre tous une égalité parfaite et il n'existe point de loi ni de propriété. Dans la pratique, l’ambition, l’avarice et les autres passions ont obligé:les hommes . à créer des gouvernements et des lois civiles, entre autres celle qui établit la propriété. >» — « Nous sommes tous frères par identité de nature, nous naïissons tous avec un droit égal à tout ce que nous avons besoin pour notre.conservation. Les riches ne sont que les dépositaires des richesses qui appartiennent à tout le genre humain (2). »
Pour l’abbé de Saint-Pierre, «le soulagement de la
(x) Corr, t. II, p. 359: LITCHTENBERGER, P. 47. (2) Cité par LICHTENBERGER, Op, cit, p. 66.
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misère des pauvres est une dette publique ». Les riches doivent payer leur part de l’aumône de justice pour la réalisation de l'égalité. Peu à peu, les esprits s’enhardissent, la discussion commence à passer de la spéculation dans la pratique. Nous avons signalé l’œuvre et l’influence du « Club de l’Entresol », où quelques têtes politiques s’assemblent pour discuter du bien public, du gouvernement et des lois (1). Le curé Jean Meslier inaugura cette hardiesse. Voltaire publia en 1762 la partie de son testament concernant ses opinions antireligieuses, mais à côté de cela son œuvre contient des critiques violentes contre l’inégalité des conditions.
Meslier dénonce « l’entente des privilégiés qui exploitent le peuple ». La cause profonde de cet état de choses réside, d’après lui, dans l’institution de la propriété individuelle, « alors que tous devraient la posséder en commun pour en jouir également tous en commun » (2). C’est, dit-il, la tyrannie des rois qui maintient ce système inique; aussi critiquet-il avec violence la royauté et ses abus. Son Testament est un cri de pitié et d’indignation. Il indique le remède aux maux qu'il dénonce : une « révolution qui détruise tout cé” qui existe ».
Montesquieu avait déjà abordé la question de l’égalité dans les Lettres Persanes. Chez les Troglodytes, les biens étaient presque toujours confondus, « la seule peine qu’on s’épargnât ordinairement était de les partager »; mais c’est surtout dans l'Esprit des Lois qu’il y consacre de plus longs développements.
Meslier, lui, appartenait déjà par la violence de ses critiques et par ses théories, à l’époque révolutionnaire et mériterait pour cela d’être classé avec les auteurs de la deuxième période. Chez Montesquieu, au contraire, on ne trouve aucun de ces excès. Il complète le mouvement amorcé depuis
(1) Mort, Op. cit, pp. 52 et suiv.
(2) Testament, t. IT, p. 210; LAICHTENBERGER, pp. 8r et suiv.
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le début du siècle; mais il n’y a chez lui rien d’agressif. En tout, Montesquieu désire une égalité moyenne. L'égalité politique ne le retient pas spécialement. Elle lui paraît devoir nécessairement découler de l’observation de l'égalité juridique: c’est donc, pense-t-il, cette dernière qu'il faut s’efforcer de réaliser. Parmi tous les systèmes de gouvernement, c’est à la république ou démocratie qu’il reconnaît la vertu d'établir cette perfection politique : légalité. Comme tous ses contemporains, il conçoit la démocratie comme une république égalitaire tant en matière de propriété qu’en matière de droits civils. Montesquieu apporte cependant une réserve importante, c’est qu’il ne juge possible la réalisation des réformes égalitaires que dans les petits Etats et « impossible dans la confusion, les négligences et l’étendue des affaires d’un grand peuple» (1). Les ressorts essentiels de l’équilibre social sont pour lui l’amour de l'égalité et la frugalité (2), et le but suprême le salut du peuple (3); l’amour de l'égalité mettant un frein à l’ambition, et la frugalité facilitant l’égalisation. Mais en disant cela, Montesquieu n’a point à l’idée une égalisation mathématique. Le bon sens lui dicte que « quoique l’éga-. lité soit l’âme d’une démocratie, il ne faut pas toujours l’exiger rigoureusement (4); et il constate (5) que « le principe de la démocratie se corrompt par la perte de l’esprit d'égalité qui incline vers l’aristocratie ou par l’esprit d'égalité extrême qui amène le despotisme ». « Autant le ciel est éloigné de la terre, autant le véritable esprit d’égalité l’est de l'esprit d'égalité extrême », dit-il encore. Le luxe paraît à Montesquieu contraire à l’idée d'égalité par cela iiême qu’il trouve sa source dans l’inégale répartition des richesses. Le remède se trouve dans la loi qui doit tendre à réaliser une certaine égalisation en ne donnant à chacun que
Esprit des Lois, 1 IV,.ch. VIT. \ Toi IN ch -uTIT. |
Tbid., FX, ch. XXII.
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le nécessaire physique (1). Ainsi l’idée d’égalité est souvent mise en relief par Montesquieu, mais il l’aborde en réformateur et non en révolutionnaire. « L’esprit de modération, dit-il, doit être celui du législateur (2). » Et l’auteur précise dans une préface : « Je n’ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la nature des choses. » Dans l’avertissement, Montesquieu écrit encore : « Pour l'intelligence des quatre premiers livres de cet ouvrage, il faut observer que ce que j’appelle la vertu dans la république est l’amour de la patrie, c’est-à-dire l’amour de l’égalité.. J’ai donc appelé vertu politique l'amour de la patrie et de légalité. L'homme de bien dont il est question dans le livre IIL, chapitre V, est l’homme de bien politique qui a la vertu politique dont j'ai parlé (3). »
D’Alembert, dans l’analyse qu’il donne de l'Esprit des Lois, écrit : « Quand l’auteur parle de l’égalité dans les démocraties, il n’entend pas une égalité extrême, absolue et par conséquent chimérique, il entend cet heureux équilibre qui rend tous les citoyens soumis aux lois et également intéressés à les observer. Les lois que le législateur donne doivent, dans une république, entretenir l’égalité et la fru- -galité, mais l’esprit de modération. doit en dicter toutes les dispositions (4). » Outre cet esprit de modération, une autre remarque s’impose au sujet des écrits de Montesquieu, caractère qui le différencie de Rousseau et de ses disciples, c’est l'esprit réaliste qui préside à son œuvre. L'Esprit des Lois trace bien un idéal d'organisation, oui, mais ce n’est pas une œuvre de pure spéculation utopique (5). Montesquieu se soucie au même titre des différences qu’imposent, par exemple, les races et les climats et dont le législateur doit tenir compte, Pour Montesquieu, la meilleure loi n’est pas celle qui est conforme à la nature de l’homme telle que la
(1) Esprit des Lois, L'NI, ch. L.
(CIMOT MSC TENTE
(3) Œuvres complètes, 1788 (Avertissement).
(4) D'ArEmBERr, Analyse.
(5) Monnet, La Pensée française au XVII siècle.
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raison la construit, mais bien celle qui est l’expression des rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses. C’est en quoi Montesquieu diffère des philosophes abstraits, et la remarque est d'importance; car nous verrons que tant que l’influence de Montesquieu fut prépondérante dans les assemblées révolutionnaires, les mesures qu’elles prirent gardèrent un équilibre et une sagesse relative qu’elles perdirent au contraire dès que les idées de Rousseau furent à leur tour prônées par préférence.
D’Argenson, observateur attentif des progrès de l’esprit révolutionnaire, mérite encore d’être signalé par l’originalité et la hardiesse des doctrines qu’il a consignées dans ses mémoires. Devançant les économistes, il demandait déjà lPamélioration de la situation matérielle du peuple, la liberté du commerce et l’égalité devant l’impôt. La plus dangereuse inégalité lui paraît être celle qui découle des richesses (1). Il en développe abondamment les conséquences fâcheuses (2); aussi ses déclamations contre le luxe sontelles rigoureuses. La perfection politique consiste, dit-il, à se rapprocher de l'égalité (3). Et même il va beaucoup plus loin et il écrit : « Il faudrait que les terres ne fussent possédées que par ceux qui les cultivent. Ceux-ci ne devraient avoir à cultiver que ce que comporte l’étendue de leurs besoins » (4); puis, devancant Fournier, il rêve d’un phalanstère. Il écrit : « Que les princes ne s’avisent-ils d’avoir . dans leurs parcs des ménageries d’hommes heureux ! »
Ainsi, au fur et à mesure qu’on avance vers le milieu du siècle, le nombre de ceux qui s'élèvent avec force contre les abus se fait plus grand et la pensée devient plus hardie. Le curé Meslier est un exemple. D’Argenson dépasse quelquefois son époque. Morelly doit être rangé auprès d’eux.
(1) Mémoires, t. V, p. 103; LICHTENBERGER, Op, cit, pp. 05 et suiv. (2) Ibid., t. VII, p. 80.
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L'auteur du Code de la Nature a eu une grande influence sur le développement de l’idée d'égalité. Babeuf, dont nous parlerons dans notre deuxième partie, se déclarait l’élève de l’auteur de ce livre, longtemps attribué à Diderot.
Le Code de la Nature proclame avec force « l'égalité des droits que la nature fait sentir aux hommes par la parité des sentiments et des besoins » (p. 26), et encore que « la vertu ne peut exister sans la communauté des biens » (p. 30). Mais ces principes ont été faussés, dit Morelly, par la politique usuelle, et c’est ainsi que les hommes ont perdu le bonheur qui était accessible à tous dans le pur état de nature. ,
Morelly ayant constaté ces vices de la société actuelle n’aboutit pas au pessimisme. Il croit aux progrès pourvu qu'ils se réalisent dans le cadre d’une société communiste. Partant de cette idée, il trace le plan d’une constitution idéale (1) à base égalitaire.
TJ. Rousseau occupe dans l’histoire des idées une place considérable, son influence a débordé son siècle et elle est encore profonde de nos jours. Grimm avait déjà noté dans ses correspondances qu’il avait eu « plus que des admirarateurs, des dévots ». « Certains voient dans ces écrits la source de toutes nos théories politiques actuelles. » Beaucoup le regardent comme le père de l’anarchie. On a peutêtre prêté à Rousseau des intentions qu’il n’avait pas. Mornet (2) voit dans le Contrat social un pur exercice d’esprit, . un effort d'organisation d’idées et constate que Rousseau passe de la spéculation à la pratique et rédige des constitutions, il n’est plus question de pacte. Quoi qu’il en soit, il est permis de constater que le Contrat social marque une époque et « qu’en ce qui concerne la philosophie politique du xvirr° siècle, le contrat paraît avoir substitué la logique abstraite à la politique réaliste », que nous avons remarquée chez Montesquieu notamment.
(1) LICHTENBERGER, Op. cit, pp. 117 et suiv.
(2) Mornrr, La Pensée francaise au xvitr siècle.
UE
Les tribulations de la jeunesse de Rousseau, ses démêlés avec la justice, ne pouvaient faire de lui qu’un misanthrope. & On peut penser que ces dispositions ont pu préparer la doctrine du Discours de l'inégalité. » La lecture des romans qui avait alimenté sa jeunesse et plus spécialement la lecture des nombreuses « utopies » avait influé sur ses opinions; aussi bien peut-on remarquer que le « théisme de Rousseau n’est pas très différent de celui de Morus. De l’existence d’un Dieu juste et de celle d’une substance spirituelle en chacun de nous, le citoyen de Genève ne pouvait que tirer l’égalité des hommes (1).» Il est possible de dégager de l’œuvre de Rousseau deux parties. Dans l’une, que l’on peut qualifier de partie négative, il examine les causes de l'inégalité entre les hommes, c’est là le fond du discours; et dans l’autre, qui en forme la partie positive, il a donné à ses idées des réformes à opérer une forme plus systématique, c’est notamment dans l’article « Economie politique » de l'Encyclopédie et aussi dans le Contrat social.
Reprenant à son compte l’idée d’un état de nature, idée que nous avons déjà trouvée chez les auteurs des siècles précédents, tels Mariana, Suarès, etc., « il en fait la base de ses raisonnements et pose ce postulat pour expliquer la société présente ». « O homme, dit-il, vois ton histoire dans le livre de la nature. » L'idéal de Rousseau est donc rétrospectif; l’âge d’or; de parfait bonheur, existait, dit-il, dans le pur état de nature où les différences étaient presquè nulles. « Dans l’état de nature, tout est commun... » (2). C’est, dit-il, la civilisation qui a produit les inégalités; aussi la combat-il avec ardeur. Il pense que la création de la propriété individuelle a été la principale cause de tous les maux, Ïl en décrit ainsi l’origine : « Le premier qui, ayant enclos un-terrain, s’avisa de dire : ceci est à moi, et trouva des gens assez simples pour le croire, fut le fondateur de la société civile », et, partant, des inégalités. Quant à
(x) Espinas, La Philosophie sociale au xXVirr° siècle, p. 69. CAE eV
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l'origine de la domination politique, il la voit dans le rapport des forts aux faibles. « Dès l’instant qu’un homme eut besoin du secours d’un autre... l'égalité disparut (1). » Tous les vices de la société sont ainsi sortis, dit Rousseau, de la création de la propriété individuelle et de la subordination des faibles aux forts.
On pourrait donc penser que Rousseau préconise le retour à cet état de nature; mais non, il le juge impossible, sa seule préoccupation est d’assurer l’équilibre de l’état de choses existant. Tel est le but du Contrat social. Cette idée d’une société conventionnelle nous l’avons déjà trouvée chez les auteurs du xvrI° siècle. Rousseau la rénove. Mais par un mécanisme obscur, il explique comment, lors de la formation de la société, chacun s’est donné à elle de toutes ses forces, avec tous ses biens; ainsi l'Etat en devient le seul maître à l’égard de tous. C’est bien là du pur communisme ! « Ces clauses bien entendues se réduisent toutes à une seule, savoir : aliénation de chaque associé avec tous ses droits à la communauté... (2) » Au lieu de détruire l’égalité naturelle, le pacte fondamental substitue au contraire une égalité morale et légitime à ce que la nature a pu mettre d’inégalité physique entre les hommes. C’est ainsi que, d’après lui, « pouvant être inégaux en force et en génie, ils sont néanmoins égaux quant aux conventions et au droit » (3).
Pour réaliser ce plan communiste, Rousseau assigne au gouvernement un but moral qui consiste principalement à protéger les pauvres et à empêcher les riches d’accumuler les richesses. « Que nul ne soit assez opulent pour être contraint de se vendre (4). » « Il importe que le peuple apprenne qu'il y a dans le mérite des hommes des raisons de préférence plus importantes que la richesse (5). » Rousseau
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* écrit encore : « Car partout le riche est heureux et le pauvre
opprimé. L'esprit universel des lois dans tous les pays est de favoriser le fort contre le faible, et celui qui a contre celui qui n’a rien. Toujours la multitude sera sacrifiée au petit nombre et l'intérêt public à l'intérêt particulier (1). » Enfin, en raison du but fixé, Rousseau recommande pour l'Etat le monopole de l’éducation publique, « les enfants étant élevés en commun dans un esprit d'égalité » (2); l’impôt et les taxes successorales doivent aussi concourir à cette égalisation, « car, par la nature du droit de propriété, il ne s'étend point au delà de la vie du propriétaire, et qu’à instant qu’un homme est mort, son bien ne lui appartient plus » (3). « Celui qui aura dix fois plus de bien qu’un > autre paiera dix fois plus. Celui qui n’a que le simple » nécessaire ne doit rien payer du tout; la taxe de celui > qui a du superflu peut aller au besoin jusqu’à concur- » rence de tout ce qui excède son nécessaire. » Donc, pour Rousseau, la véritable proportionnalité, celle qui tient compte du rapport des quantités, du rapport des usages, des utilités que chacun retire de la richesse, ne peut être atteinte que par une progressivité qui.tient compte de ces divers éléments.
« En résumé, Rousseau attend l’égalisation d’un système de taxes sur les denrées de luxe, d’une réglementation spéciale des successions et d’un impôt progressif sur le revenu (4). »
Au xvrrr° siècle, il était courant que les philosophes fussent consultés dans l'élaboration des lois. C’est ainsi que Mably donna son avis sur la Pologne et sur l’Amérique; que Rousseau rédigea ses projets de constitution pour la Corse et pour la Pologne. Dans le projet pour la Corse, il écrit : « La loi fondamentale de votre constitution doit être l’éga-
(x) Emile.
-(2) Œuvres, t. I, pp. 546 et suiv.
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(4: LiICHTEÉNBERGER, 40. cit., p. 166.
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lité. » Cependant, comme nous l’avons fait précédemment remarquer, ses principes se tempèrent en présence des réalités, à tel point que dans la constitution de la Pologne Rousseau reconnaît impossible l'égalité des biens. Il se contente de conseiller à la noblesse de se rapprocher de cet idéal; mais par contre, il ne conseille point l’affranchissement du reste de la nation. Il apparaît donc que J.-J. Rousseau a senti lui-même la difficulté de la mise en application de ses théories et peut-être ne s’était-il jamais leurré lui-même; mais il n’en reste pas moins que ses écrits ont ouvert la porte à tous les excès des Jacobins et contiennent des principes communistes qui s’en déduisent logiquement.
On a donné de ces conséquences une explication simple et qui paraît probante. C’est qu’en effet ce qui frappe le lecteur dans les œuvres du citoyen de Genève, ce sont moins les longs passages modérés que les maximes qui sortent en relief et dans une forme aggressive du contexte, dont l’auteur donne la tentation de s’évader, par manière incisive de ses maximes subversives. « Aucun homme n’a une autorité naturelle sur ses semblables (1). Les hommes naissent libres; leur liberté leur appartient, nul n’a le droit d'en disposer qu’eux (2). Tout homme a naturellement droit à tout ce qui lui est nécessaire (3). L'égalité de droit et la notion de justice qu’elle produit dérivent… de la nature de l’homme (4). Si l’on recherche en quoi consiste précisément le plus grand bien de tous qui doit être la fin de tout système de législation, on trouvera qu’il se réduit à deux objets principaux : la liberté et l'égalité (5). » Voilà quelques-unes de ces maximes. On pourrait aisément en allonger la liste. C’est ainsi que ses disciples ont été amenés à exagérer ses idées. « Montrant très violemment les maux du présent, Rousseau a contribué à inspirer l’idée
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d’un changement radical: il a pu être considéré avec beaucoup de raisons comme un ancêtre des révolutionnaires et des anarchistes (1). »
L'influence de Rousseau fut prépondérante pendant la deuxième moitié du xviri' siècle. C’est au cours de ces années que se perfectionnèrent les théories égalitaires. Ces thèses que l’on peut dire déjà socialistes et qui n’étaient que plus ou moins impliquées dans les ouvrages de la période précédente, prennent corps et s’affirment avec une vigueur nouvelle. & On voit Mably soutenir la thèse de la propriété collective; Helvetius celle de l’impôt progressif et de l’exhérédation légale; Linguet parle de la responsabilité du riche dans la misère du pauvre; Graslin de l'assistance publique obligatoire et de la terre aux cultivateurs. » De Mercier, Raynal, de Restif de la Bretonne, disciples directs de Rousseau, exagèrent ses théories.
Raynal proclame avec force les principes de liberté politique, d'égalité civile, sa haine des tyrans, le droit au bonheur. Il s’élève contre l’iniquité des lois, l’injuste répartition des biens, l’insolence et l’immunité des richesses, l’abus du pouvoir (2). Ainsi la loi n’est rien si ce n’est un glaive qui se promène indistinctement sur toutes les têtes et qui abat tout ce qui s’élève au-dessus du plan horizontal sur lequel il se meut » (3).
De Mercier voit également la cause de tous les maux dans les inégalités excessives. « Partout, c’est le combat sourd de Plaisance contre la pauvreté. » Il se distingue surtout par la manière dont il stigmatise la richesse et parle en faveur du travailleur.
Restif de la Bretonne s’intéresse spécialement aux humbles et s'élève violemment contre les privilégiés. Il propose, pour remédier aux maux qu’il dénonce, la création de phalanstères. Pour lui, « sans l'égalité parfaite, point de
(1) LAICITTENBERGER, Op. cit, pp. 178 et suiv. (2) Histoire philosophique, 1. IX, ch. XX.
(3) LICHTENBERGER, Op. cit, pp. 181 et suiv.
vertu et point de bonheur »; à tel point qu’il propose d'inscrire en lettres d’or cette formule sur les murs de la cité (1).
Mably fut au xvrri' siècle au rang des écrivains illustres et connut sous la Révolution une véritable popularité. Ii en fut, dit Aulard, « le prophète et le conseiller ». La raison se trouve dans son amour ardent pour la Liberté et l’'Egalité. Pour lui, « légalité est le principe constitutif de la société ». Ce fut sa vraie passion, « la seule qui ne puisse être outrée » (2). Ses théories se rapprochent beaucoup de celles de Rousseau et de Morelly, mais il ne partage pas l’optimisme de ce dernier dans les bienfaits du progrès. Pareillement il assigne à l'Etat un but moral, celui de rendre les hommes vertueux et heureux en se basant sur l’égalité de droit établie par la nature. « La nature a répandu assez de biens sur la terre pour nous rendre tous heureux si, les partageant avec quelque égalité, nous avions la sagesse de n’en pas abuser. » Et justement, pense Mably, e’est dans l’état d'égalité qu’il serait le plus aisé de prévenir les abus. « L'égalité doit produire tous les biens parce qu’elle unit les hommes, leur élève l’âme et les prépare à des sentiments mutuels de bienveillance et d'amitié. »
Comme ses prédécesseurs, Mably fonde l’existence des maux de la société sur celle de la propriété individuelle; mais la faute en est aussi, dit-il, à la politique et aux lois, et, attaquant sévèrement les physiocrates, il leur oppose dans ses Doutes aux Economistes les avantages de la communauté des biens: il n’est pas moins aigre à l’égard du luxe.
En résumé, l’économie qui lui plaît réside dans l'Etat propriétaire de tout, distribuant aux particuliers les choses dont ils ont besoin. « Car le seul moyen d’empêcher que la puissance législative ne s’écarte des limites qui lui sont
(1) LICHTENBERGER, Op. cit, pp. 20 et suiv.
(2) Avrarn, Histoire de la Révolution, DT
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prescrites, c’est d'établir la communauté des biens et l’égalité des conditions (1). » Il reprend avec énergie ces maximes dans son ouvrage de La Législation. Il y aura une preuve « infaillible de juger de la sagesse d’une loi, dit-il, elle consiste à se demander si la loi proposée tend à mettre plus d'égalité entre les citoyens » (2).
Mais pour lui, le seul moyen de triompher des vices et des inégalités est de recourir à une loi agraire (3). Il en fait le pivot de toute sa politique. Enfin, comme Rousseau, il prône l’éducation par l'Etat, car elle seule façonne les enfants « aux bonnes mœurs et à l’esprit de communauté ».
7 On pourrait se dispenser dans cette étude de parler des encyclopédistes parce que leur préoccupation au sujet de l'Egalité a été légère; « leur but fut surtout d'éclairer l’homme sur ses croyances et non de s'occuper de réformer sa condition. Très hardis sur les questions religieuses, ils sont prudents au point de vue politique et social. » L'article Propriété de Diderot est inoffensif, l’article Impôt s'inspire des opinions de Montesquieu. L'opinion des Encyclopédistes se résume dans l’article Egalité. Les opinions qui y sont exprimées sont quelquefois contradictoires.
Les Economistes prennent en ce qui concerne la propriété le contre-pied des Philosophes; cependant, en ce qui touche à l’idée d’Egalité, leur influence fut concourante, car en s’efforçant d’émanciper le travail en attaquant les abus existants, ils aidèrent également à la progression de cette idée; c’est souvent un bouleversement considérable des
(x) Doutes, p. 194. ” ; (2) Législation, t. IT, p. 87; LicTENrERGERr, Op. cif., pp. 236 et suiv.
(3) Législation, t. I, p. 138.
LÉGER . . | . . « « . ” institutions qu’ils demandent, à tel point qu’un chansonnier a pu écrire contre Turgot :
On verra tous les états
Entre eux se confondre,
Les pauvres sur leurs grabats Ne plus se morfondre;
Des biens on fera des lots Qui rendront les gens égaux...
Outre Turgot, dont les projets de réforme sont connus, citons aussi Linguet et Necker.
Linguet critique violemment les institutions de son époque dans ses deux principaux ouvrages, La Théorie des lois civiles et Les Annales politiques, civiles et littéraires du xXVi11° siècle. Il y pressent et croit possible une « révolution » des pauvres contre les riches. « Je présente aux malheureux individus qui forment la dernière classe de la société, et qui portent tout le poids, l’idée consolante que leur état n’est pas naturel et que c’est une usurpation de leurs droits que, si eux ou leur postérité ont le courage un jour de s’en ressaisir, rien ne les en empêchera (1). » tt montrant la voie, il adresse-de chaleureux appels en faveur de la classe des travailleurs écrasés sous le poids des inégalités. Pour Necker, les inégalités sont inévitables; mais cependant le gouvernement doit tout faire pour les atténuer et notamment il doit assurer la subsistance des classes inférieures. Partant de là, Necker préconise le partage du territoire en petits lots; seuls, la richesse et le luxe doivent supporter les impôts nouveaux; il développe ces idées dans son traité sur La Législation et le Commerce des Grains. Par ses critiques contre l’état existant, et à cause de leur popularité même, les écrits de Necker eurent une portée pratique certaine.
(1) Réponse aux Docteurs modernes, t. I, p. 116: LICHTÉNPERGER, Op. cit.
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On sait l’importance que les physiocrates donnaient à
la question de l’impôt; mais au point de vue de l'égalité
des charges elle ne les préoccupa pas seuls; elle avait déjà
été abordée par Montesquieu, par Rousseau. Il y a lieu de
citer également Graslin qui, recherchant légalité de l’impôt, prônait une taxe progressive sur les richesses.
CHAPITRE V
Autres causes concourantes ; conclusion.
Nous venons de voir quelle a été à travers les écrits de quelques-uns des écrivains les plus représentatifs du XVII siècle la progression de l’idée d'égalité parallèlement à celle qui résultait des faits. Maïs dans les causes complexes qui sont à la base de ce mouvement d'idées, il est possible d’en découvrir bien d’autres. L'esprit chrétien n’y fut pas étranger et même y apporta une énorme contribution. La doctrine chrétienne qui élève le pauvre, prête, en effet, nous l’avons déjà dit, à des exposés égalitaires. Si les desseins de Dieu étaient rigoureusement exécutés « nous verrions, dit Massillon, bientôt naître dans l'Eglise la paix, l’allégresse, l’heureuse égalité des premiers chrétiens ». « Qui ignore, s’écrie-t-1l, que tous les biens appartenaient originairement à tous les hommes en commun, que la simple nature ne connaissait ni de propriété, ni de partage, et qu’elle laissait d’abord chacun de nous en possession de tout l’univers ? >»
À sä suite, de nombreux prédicateurs tenaient un pareil langage. Il était de mode de faire des sermons philosophiques et certains, emportés par leur ardeur, « en
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oubliaient de faire le signe de croix ». I était alors courant d'entendre soutenir en chaire que.« les riches ne sent que les dépositaires des richesses dont ils jouissent »; et le Père Griffet lançait énergiquement: « Les pauvres viennent en suppliant, mais qui doute, chrétiens, qu’ils ne fussent en droit de se présenter l’évangile à la main, disant : « Rendez-nous ce qui nous appartient (1). »
L'histoire, le roman, le théâtre entretenaient sur les mots de communauté, d'égalité, d'état de nature, une exaltation qui se maintint jusqu’à la Révolution. Parmi les auteurs qui y contribuèrent il y a lieu de citer Beaumarchais qui, en attaquant les privilégiés, avait eu de sérieuses difficultés pour faire jouer Le Mariage de Figaro et ne l’avait emporté que grâce à l’opinion, après un procès fameux. La question de l’inégalité des conditions fut également portée au théàtre par Colin d’'Harleville.
À mesure que l’on approche de la Révolution les ouvrages de critique contre la société se font plus violents. Ces dernières années furent d’une très grande fécondité littéraire; les questions les plus diverses y étaient abordées.
Dans ce déchaînement contre les abus il ressort surtout que c'était de la suppression des privilèges, de l’égalité devant la loi qu’on attendait les plus heureux effets.
Verneuil, dans son Essai sur les réformes à faire dans notre législation criminelle, écrivait en 1781 : « Il semble que le moment approche où les droits de l’homme et l’intérêt du corps social vont être justement appréciés. Il règne une sorte de fermentation dans les esprits. » Brissot de Warville répandait avec vigueur des théories renouvelées de Rousseau. Marat, le « futur ami du peuple », publia en 1780 son Plan de législation criminelle où il déplore « l’injustice des lois faites par l’oppresseur contre le faible au bénéfice du riche contre le pauvre ».
Pétion de Villeneuve exprimait des idées analogues.
(1) LICHTENBERGER, Op. cit.
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Il y a lieu de citer aussi Monsodive qui, dans la Sentinelle du Peuple, invectivait les nobles et les privilégiés. Quelques écrits allaient beaucoup plus loin et rêvaient d’une transformation complète dans le sens égalitaire ou communiste, Sylvain Maréchal et Babeuf avaient écrit avant la Révolution et leurs articles, qui étaient déjà des attaques violentes contre la royauté et contre l’inégalité, s’élevaient jusqu’au ton de menaces. « Nous sommes trois contre un, écrit Maréchal... Notre intention est de rétablir pour toujours les choses sur l’ancien pied, sur l’état primitif, c’est-à-dire sur la plus parfaite et la plus légitime égalité. Mettons la terre en commun entre tous ses habitants. Vivent l’égalité et la liberté (1). » « Le terrain était donc préparé pour les réformes hardies; les moyens violents avaient été pressentis, sinon toujours conseillés. »
Parmi les facteurs d’égalitarisme, il faut enfin signaler le rôle que joua à cette époque la franc-maçonnerie. Certains ont vu dans cette association le support d’une conspiration large et agissante dont les doctrines auraient déclanché la Révolution elle-même. « A vrai dire, beaucoup de francs-maçons s’inspirèrent de Rousseau et répétèrent ses maximes; toutefois, il ne paraît pas que la littérature maçonnique du xvit£r' siècle contienne rien de bien violent, et les histoires de la franc-maçonnerie, abondantes en déclamations générales et en renseignements sur les péripéties de l’ordre, ne nous indiquent nulle part de doctrines communistes formulées avec précision. Il est certain qu’une fraternité et une égalité purement morales suffisaient à la plupart des francs-macons (2). »
Le rôle de l’ordre fut surtout actif dès 1775; à partir de cette date, le nombre des loges augmenta rapidement. On en comptait 700 à la veille de la Révolution. A ce n ment, leur esprit était respectueux et prudent. Elles s entendaient
(1) LICHTENRERGER, Op. cit, pp. 418 et suiv.
(2) IpEM, Cp. cit., pp. 406 et suiv,
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bien avec toutes les autorités. Beaucoup de prêtres y étaient affiliés; les nobles y étaient en grand nombre. Le principe qui servait de base était tout différent de ce qu’il paraît être aujourd’hui. « On y était uni par des articles de foi beaucoup plus que par l’esprit critique »; le fondement était fait d’un certain mysticisme : On y croyait au grand « Architecte de l'Univers », à la bienfaisance, à la tolérance, à l’égalité (1). On y pratiquait légalité en ce sens que nobles et bourgeois qui en faisaient partie y étaient traités sur le même pied; cependant les loges étaient à ce moment rarement démocratiques; les petites gens en étaient exclus.
Aspirant à la fraternité et à l'égalité, enseignant que les hommes sont tous frères, les Francs-Maçons de l’époque rejoignaient en cela le courant philosophique du siècle. Les loges devinrent naturellement un terrain propice et « un moyen commode pour la diffusion des idées du Tiers Etat contre les ordres privilégiés. Avant 1788, elles n'étaient pas révolutionnaires; mais elles étaient des fissures par lesquelles un certain esprit révolutionnaire se répandit en
France (2). »
Il est permis de se demander jusqu’à quel point ce mouvement d'idées philosophiques et cette évolution de l’esprit public sous l’action des faits avaient pénétré dans la masse de la nation. À cette époque le moyen de propagande et de lutte, c’est le livre; on sait d’ailleurs le nombre important d'ouvrages qui furent condamnés ! Mais l’instruction de la masse permettait-elle cette diffusion? L’instruction primaire telle qu’elle est donnée aujourd’hui n'existait pas. L’Etat ne s’en souciait point; seule l'Eglise s’occupait du peuple: mais l’instruction qu’elle donnait alors visait surtout à des fins pratiques ou pieuses.
5) # ° A IT n’en était pas de même de la culture que nous appelons
(1) Mort, Op. cit.
(2) MorN£tr, Op. cit.
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aujourd’hui secondaire et qui était donnée dans les collèges. Celle-fà, s'adressant à une classe aisée, trouvait le moyen de se développer par les conversations, les discussions si à la mode alors et par les lectures. Si bien que d’Argenson a pu noter : « Aujourd’hui chacun lit sa Gazette de Paris, même en province... Dans les petites villes, dans les fermes même, ou chez de petits bourgeois de village, il y a des gens très instruits qui achètent beaucoup de livres et sont abonnés à plusieurs gazettes (1). » -
La mode est aux sociétés savantes ou politiques où l’on cause, où l’on lit, où l’on discute. À Agen, la société prend le nom de.« La Politique ». À côté de l « Association de tous les habitants les plus distingués » il y a une société pour « Les procureurs et petits bourgeois >» et une autre pour « Les gros bonnets du peuple ». À Bordeaux, « Le Musée » qui se fonde prend pour devise « Liberté, Egalité ». Dans toutes les provinces commence à paraître une « Gazette » ou une « Affiche ». Les académies régionales montrent une grande activité. Les sujets qu’elles proposent ‘au concours posent et prétendent résoudre des problèmes agricoles, commerciaux, industriels. « C’est partout une fureur d'apprendre, une fièvre d'intelligence. » Ainsi, dès cette époque, « l'intelligence n’a pas seulement conquis ses droits sociaux et le respect de presque tous contre les dédains des gens bien nés et l’hostilité des gens en place. Elle est devenue le bien commun. Dans tous les milieux en France, toutes les routes de la pensée moderne sont ouvertes et pour tous (2). »
(x) MorNEt, Op. cit., p. 183.
(2) MornEtr, Op. cit.
DEUXIÈME PARTIE
Le principe d'égalité sous la Révolution et
l'œuvre législative de la Révolution.
Au cours du xvi11° siècle, nous avons vu croître et s’affirmer le principe d'égalité « au milieu des infirmités qu’étalait la vieille monarchie », au milieu de l’imprévoyance et des désordres sans précédents. De cette évolution la convocation des États généraux fut une conséquence, comme leur réunion amena le déclanchement de la Révolution.
Après avoir en quelque sorte esquissé la genèse du principe d'égalité il faut voir quelles en ont été les applications dans les déclarations de principe et dans la législation de la Révolution. D’autre part, il y a lieu de chercher quel a été à cette époque le point culminant de l’idée d’égalité dans cette fermentation des esprits tant de fois signalée; nous croyons le trouver dans le mouvement qu’on a appelé le Babouvisme. Tel sera l’objet de cette deuxième partie.
GAMERS
CHAPITRE PREMIER
Les idées égalitaires d’après les cahiers des Etats Généraux
et chez les publicistes de la Révolution.
Les discussions autour de l'égalité étaient, nous l’avons vu, tombées dans le domaine commun et formaient notamment, entre autres préoccupations, celle de toute une part de la nation dans laquelle l’élément bourgeois du Tiers Etat n’était pas le moins ardemment passionné pour les idées nouvelles. :
Le Résultat du Conseil du 27 décembre 1788 et le règlement royal du 24 janvier 1789 avaient fixé le mode d’élection aux assemblées de bailliages et aux Etats généraux. Ces assemblées ne devaient pas se borner à des opérations électorales; elles avaient à fournir en outre des « Cahiers » contenant leurs doléances et leurs vœux. Le nombre en fut considérable, il a peut-être dépassé cinquante mille (1).
C'était donc une occasion inespérée pour la nation de faire entendre sa voix et de concrétiser cette fois l’évolution si profonde qui s'était faite au cours du siècle dans les esprits. L’effervescence allait enfin pouvoir s’épancher et il n’est pas douteux que les plus vifs désirs de réformes allaient sy exprimer. C’est bien ce qui se produisit. L'esprit public était mûr aux pensées nouvelles et c’est par les cahiers qu’allaient lever Îles germes d’esprit nouveau. L’extrait des cahiers du bas dlergé breton que nous avons cité précédemment donne la note. La réforme des inégalités criantes était unanimement demandée. Cependant, à ce moment, il ne se dégage nulle part dans ces écrits l’idée
(1) CHAMPION, p. 21.
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d’un bouleversement radical en vertu d’un principe égalitaire absolu. Sylvain Maréchal et Babeuf, qui avaient déjà écrit et les pamphlets violents de l’époque ne ralliaient pas encore la grosse majorité de l’opinion. « Bertrand de Molleville, Mounier, Malouet ont pu dire qu'aucun plan sérieux de révolution n’existait avant la réunion des Etats généraux. » Mably, dont l’autorité était très grande alors, avait enseigné dans son Traité des droits et devoirs du citoyen la circonspection, la modération, l’indulgence pour les vieux abus (1). Condorcet mettait en garde ses concitoyens « contre les secousses trop vives » et s’il croyait à son idéal, il ne lui venait pas à l’idée de le voir se réaliser de son vivant (2). Ainsi l’Egalité forme bien une idée de base des cahiers, mais elle ne s’exprime guère que par le vœu de voir cesser les abus et le désordre financier. Il semble qu'à ce.moment on soit plus épris de liberté que d'égalité. L’examen des cahiers des trois ordres de Bordeaux peut nous aider aussi à nous faire une opinion à ce sujet. De leur lecture et de leur parallèle se dégage l’impression très nette que chez les ordres privilégiés il y avait quant aux réformes proposées plutôt des concessions opportunes que des vœux ardemment souhaités, sauf en ce qui a trait à la suppression de l’arbitraire et du despotisme. Pour réclamer plus de liberté, les trois ordres trouvent des accents également forts. Les cahiers du Tiers, beaucoup plus développés, témoignent en outre d’un sens plus large, plus précis des nécessités de l’heure. Ils associent au sens pratique et sous une forme également modérée et respectueuse une vue plus nette et plus élevée de la situation générale du royaume. Nous avons signalé l'espoir vivace mis par tous dans la sagesse du roi. Il ressort bien de ces cahiers que malgré le discrédit que les événements antérieurs et la haute noblesse avaient jeté sur la royauté, le roi apparaissait toujours comme la providence de tous; et il semble qu’il eût suffi
(x) CHAMPION, p. 226.
(2) CAHEN, Condorcet, thèse, 1904.
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qu’il veuille pour que le miracle de la restauration de l’ordre et de la paix se fît. Certes, la faute de Louis XVI, s’il est permis de croire que les événements auraient pu être dirivés, est de n’avoir pas vu et su vouloir à temps. Un cahier disait que pour que le bien s’opérât, il suffisait que le roi dit : « À moi, mon peuple ! (1) »
Les trois ordres exaltent la nécessité du droit à plus de liberté. De l'égalité, comme on va le voir, il n’y a guère que le Tiers qui en parle à son aise et librement, mais avec mesure et respect en ne visant qu’une égalité de droit.
Le clergé de la Sénéchaussée de Guyenne réclame la suppression des actes arbitraires et notamment des lettres de cachet; la nécessité de décréter constitutionnellement le vote périodique des impôts par la nation et d’adoucir et de sunplifier les impôts. Il s’élève contre la corvée, les douanes intérieures dont il demande la suppression et contre l’organisation de la justice qu’il faut réformer « pour abréger les procès ». Mais le libéralisme ne va pas dans ces lignes jusqu’à la demande de la suppression des trois ordres. Le clergé pense au contraire que c’est une nécessité de maintenir la distinction. Quel serait le mode de votation aux Etats généraux ? Le cahier du clergé résout ainsi cette question dans son paragraphe 23 : « Quant à la manière de voter par ordre ou par tête le clergé de la Sénéchaussée s'en réfère aux Etats généraux. »
Sur ce point, l’ordre de la noblesse de la Sénéchaussée de Guyenne est plus catégorique. On lit (2) : « Attendu que la manière de voter ne peut être réglée que d’après le consentement de chaque ordre en particulier, il est enjoint aux députés de ne point s’écarter à cet égard de la forme antique et constitutionnelle de voter par ordre. »
Les délégués, après avoir déclaré l’inviolabilité des membres, réclament la liberté individuelle « comme étant le premier rapport qui doit résulter de toute société bien
(1) AULARD, Histoire politique de la Révolution. ve (2) Section I, art. 4, paragraphe premier.
rot
constituée (1); et comme il est essentiel que chacune des parties du corps politique connaisse Les limites du pouvoir que la nature, la raison et la loi lui ont départies... les députés demanderont qu’il soit fait une loi fondamentale » (2).
De cela encore il ressort que les députés avaient bien reçu pouvoir de faire une Constitution.
Le cahier de la noblesse demande la liberté de la presse entendu par la suppression de toute censure et exprime le vœu « qu'il soit formé un plan d'éducation publique ». C’est déjà une tendance libérale. La question d'égalité n’est envisagée qu'au point de vue fiscal. [l en est de même dans le cahier du clergé. On lit : cahier de la noblesse, section IV, article premier, $ 2 : «.. que tous les impôts directs. soient représentés par deux nouveaux, seuls et uniques, dont l’un sur les capitalistes et l’autre sur les propriétaires d’immeubles.
» ART. 2. — Mais que de quelque manière que soient assis définitivement les dits impôts, l’ordre de la noblesse charge ses députés de déclarer qu’il renonce formellement à toute distinction à cet égard: qu’il entend les supporter avec la plus entière égalité soit dans la répartition qui en sera faite, soit dans la forme de les acquitter. »
Le cahier général des demandes du Tiers Etat de la Sénéchaussée de Guyenne est plus intéressant du point de vue de la recherche de l’Egalité et affirme une étude plus approfondie et un souci plus sérieux et plus haut de réformes. Après un préambule ferme mais très respectueux, le cahier examine successivement dans des sections séparées, la constitution, les finances et impôts, la justice, le commerce, l’agriculture, la navigation, les droits seigneuriaux, le clergé, les collèges d'éducation, le luxe... Cet aperçu et les extraits suivants donneront une idée de la conscience qu’avaient les délégués de travailler à une œuvre de paix et de restauration nationale, on lit :
(1) Section I, art, 4, paragraphe premier.
(2) Section EL, art, 7. :
« C’est un exemple bien rare, un spectacle touchant que celui d’une nation appelée à la liberté par son monarque Ce bienfait unique, combien ne renferme-t-il pas ?
» La liberté de l’homme dans la disposition de sa personne, de ses biens, de toutes ses facultés, liberté de l’âme dans l'exercice dé sa volonté pour le consentement aux lois, aux devoirs, aux sacrifices qu’elle doit imposer, liberté de la pensée dans les écrits publics, la liberté de la paro” dans les assemblées nationales;
» L'égalité des droits communs dans l’inégalité des rangs et des fortunes; toutes les classes se rapprochant en trois ordres pour y chercher l'intérêt de tous les citoyens dans le vœu de chacun; personne n’ayant plus à se glorifer, plus à rougir de sa condition mais uniquement de ses actions, l’honneur attaché désormais aux talents et le
mérite aux vertus... »
CONSTITUTION
« Le Tiers Etat de la nee de Guyenne demande qu’il soit établi une constitution fixe qui détermine irrévocablement les droits du Roï et ceux de la nation...
» … Que pour assurer à l’ordre du Tiers Etat une influence égale à sa représentation, les délibérations soient prises les trois ordres réunis et que les voix soient comptées par tête et non par ordre.
» .… Qu'il soit reconnu comme loi constitutionnelle de l'Etat que la liberté et la propriété individuelles des citoyens sont inviolables.
» … Que les honneurs, grades, places soient accordés au mérite, en sorte qu'un membre du Tiers Etat distingué par ses vertus et ses talents ne soit plus exposé à languir dans les emplois subalternes.
» Finances et Impôts. — ...Que les Etats Généraux prononcent de la manière la plus solennelle et sans aucune réserve l’extinction et l’abolition de la corvée, de la taille,
du droit de franc-fief et de tous impôts distinctifs quant à leur nature, à leur dénomination et sous tout autre rapport.
» … Qu'il n’y ait qu’un impôt unique établi généralement sur toutes les propriétés sans distinction ni privilège et sans aucune exception quelconque, et qu'il soit réparti dans la plus juste proportion.
» … Qu'il n’y ait qu’un seul et même rôle dans chaque ville, bourg ou communauté assemblée.
» Qu'il soit établi une taxe sur les objets de luxe.
» Justice. — … Que la justice soit rapprochée des justiciables et que soient supprimées la vénalité des charges et toute commission en évocation au Conseil...
» Commerce. — .… Que les poids et mesures soient rendus uniformes dans tout le royaume.
» Que le régime fiscal de toutes les provinces soit uni-
forme...
» Que tous les marchands soient admis à la juridiction consulaire.
» Droits seigneuriaux. — … Que les droits seigneuriaux
qui tiennent du principe vicieux de la féodalité étant infiniment défavorables et ne méritant pas la même protection que ceux qui sont le signe de la tradition du fonds, leur suppression absolue soit prononcée...
» Que la dîme soit supprimée...
» Education. — … Qu'il soit formé par les Etats généraux un nouveau plan d’éducation nationale,
» Luxe. — L'ordre du Tiers signale combien il serait important d'arrêter par des lois somptuaires cette propension générale au luxe... »
Ainsi l'égalité est bien souhaitée, mais rien d’autre ne se reflète que le désir d’une égalité de droit réalisée dans le calme et le respect des institutions existantes, par des réformes opportunes et progressives.
Les brochures publiées au commencement de 1789 traduisent le même esprit. Target écrit : « Changez avec la précaution de la crainte, avec la circonspection de la pru-
dence.. Les distinctions sont bonnes dans les monarchies, les rangs sont indispensables, l'abus des innovatians est pire quelquefois que tous les abus établis... Ne troublez pas une révolution qui se fait elle-même (1).» « Il est nécessaire à certains égards de maintenir dans leur intégrité les prérogatives du clergé et de la noblesse (2). » |
Dans la « Pétition des citoyens domiciliés à Paris », adoptée en 1788 par les dix corps de la ville, Guillotin approuvait les citoyens qui n’élevaient pas de prétentions injustes ou ridicules contre leurs concitoyens des deux premiers ordres.
Dans la Suite de l'avis des bons Normands qui eut une grande influence sur les cahiers de Normandie, il est aussi recommandé au Tiers d’être « équitable et sage », de n’attaquer les droits légitimes du clergé et de la noblesse que sur les matières où les intérêts pourraient paraître contraires et « s’il en subsiste quelques-unes de n’employer que le secours de la conviction pour arriver à la conciliation universelle » (3).
La fermeté de la résolution s’allie donc avec la modération des termes et souvent le respect des traditions. « La nature a fait les hommes égaux... La noblesse ne doit être que la récompense du courage et des talents. Mais ceux qui l’ont acquise continueront d’en jouir et de la transmettre (4). »
« L'égalité des droits se conciliera avec l’inégalité des rangs et des fortunes (5). » Le Tiers d'Agen recommande à ses députés « de ne se présenter qu’avec les senti-ments de douceur, de paix, d’union et de concorde qui seuls peuvent aplanir les difficultés » (6). On reconnaît dans tout cela l’esprit de sage équilibre prôné par Montesquieu, dont l’influence était grande alors et son esprit modé- 1) CÉRUTIT, Mémoires pour le peuple français.
2) GaurriErR DE Brauzar, Doléances: CHAMPION, p. 227. 3) CHAMPION, p. 228.
à T'ers de Dombes.
Tiers de Bordeaux.
CHAMPION, pp. 232 et suiv,
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rateur qui avait mis le législateur en garde contre la chimère de l’égalité extrême.
En règle générale, il n’y avait donc pas chez le Tiers, avant la réunion des Etats Généraux, la prédominance d’un esprit niveleur. La force des idées nouvelles y était encore fortement tempérée par la tradition. Et c’est ainsi que le Tiers de Libourne n’adressait au roi que « de très humbles et respectueuses doléances ». La grande masse de la nation gardait l’espoir que la sagesse du roi saurait réaliser des vœux dont l’objet n’était que le rétablissement de l’ordre. En général, si on croyait la révolution nécessaire et inévitable, on la souhaitait, on l’espérait calme et se réalisant par des réformes lentes et progressives. On ne parlait que d’union, de concorde. En beaucoup d’endroits, les trois ordres étaient d’accord sur les points essentiels. « À Chartres, pour éviter les longueurs inséparables d’une discussion commune, ils avaient fait leurs cahiers séparément, mais ils étaient unis de cœur et d’esprit (1). »
En résumé, les cahiers réclamaient moins l'égalité que la suppression de quelques inégalités dans une plus grande liberté. La rédaction des cahiers avait servi de détente à l’exaltation qui, rayonnant de Paris, avait progressivement gagné la nation; mais dans ces écrits, le caractère national fait d'énergie, de patriotisme et d’union reprenait le dessus.
La royauté, d’ailleurs, avait aidé à cela en faisant une concession à l'esprit d'égalité. Le résultat du conseil du 27 décembre 1788 décidait que dans la députation directe attribuée à chaque bailliage, le Tiers aurait autant de représentants que les deux autres ordres réunis. Les élections se firent en outre sur une base très libérale au profit du Tiers. Le règlement du 24 janvier décidait que « tous les Français âgés de vingt-cinq ans ayant un domicile et compris au rôle des impositions devaient y coopérer ».
(1) CHAMPION, p. 239.
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Mais les Etats Généraux réunis, la question du mode de votation mit tout de suite le principe d’égalité en avant. Les représentants quels qu’ils fussent allaient-ils être regardés comme des unités égales pouvant mettre individuellement et également en balance le poids de leur voix, ou bien allaiton les considérer et voter par ordre, et dans ce cas, au cours des discordes qui ne manqueraient pas de s’élever au sujet des privilèges en matière d’impôts et de droits féodaux, les _ deux ordres privilégiés coalisés n’écarteraient-ils pas tous les moyens de réforme ? L’éventualité, nous l’avons vu, avait été prévue et, disait le Tiers de Dijon, « dans le cas où les députés du clergé et de la noblesse refuseraient d’opiner en commun, les députés du Tiers Etat représentant vingt-quatre millions d'hommes... pourront et devront se dire l’Assemblée Nationale, malgré la scission des représentants de quatre ou cinq cent mille individus (1) ». À Quimper, il fut convenu que « si les privilégiés ne consentaient pas au vote par tête, le peuple fasse seul les Etats Généraux comme constituant seul avec le roi, la nation (2) ». Mais là encore, on espérait que la sagesse du roi saurait veiller à ce que l’avantage résultant pour le Tiers de l’égalité de représentation ne devint pas illusoire. À défaut, les cahiers de la paroisse d'Alençon prévoyaient que « les députés du Tiers Etat devraient protester et se retirer en soutenant l'illégalité de toute assemblée qui se continuerait en leur absence et la nullité de tous actes, lois, règlements, qui pourraient se faire... »
On sait qu’à la séance du 23 mai, les députés du Tiers refusèrent d’obéir aux injonctions du roi qui venait d’ordonner la distinction des ordres et des délibérations, et que ce conflit ouvert fut en quelque sorte l’étincelle qui fik éclater progressivement et rapidement la Révolution. C’est à partir de ce moment que la question d’égalité mise en vedette devait devenir prédominante et former le ressort et l’objectif
(1) Arch. p. 111-130, art. 2; CHAMPION, p. 88. (2) Archives parlementaires, 111-130, art, 2; CHAMPION, p. 88.
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essentiels du mouvement révolutionnaire, comme l’examen des discussions parlementaires et de la législation de l’époque nous le feront connaître.
CHAPITRE II
Les Déclarations des Droits. Les discussions parlementaires.
Nous venons de voir que le principe d'égalité, quoique passant én général au second plan, figurait parmi les vœux exprimés dans les cahiers. Les Déclarations des Droits consacrèrent ce vœu et en firent un principe de notre droit public. C'était une chose nouvelle en France et de la plus haute importance que lä consécration de ce principe dans une forme constitutionnelle et supérieure. Il fut en effet admis dès le début et au cours des discusions parlementaires que ces déclarations n’étaient pas seulement des professions de foi philosophiques, mais bien des lois constitutionnelles supérieures aux constitutions elles-mêmes; le vrai pacte social, duquel devaient découler et s’inspirer toutes les autres lois. Dès lors, le principe d'égalité étant décrété supérieur et directeur, la législation devait l’appliquer et s’en inspirer. Il apparaît ainsi que la détermination de l’étendue et de la signification du principe d'égalité posé par les Déclarations prenait une extrême importance. C’est cette détermination que nous allons demander aux opinions tirées des discussions ayant trait à ce sujet et aux déclarations elles-mêmes. Nous nous attacherons plus spécialement à celles de 1789 et de 1793 parce qu’elles sont plus caractéristiques de l’évolution de l’idée d'égalité sous la Révolution, l’une étant le point de départ, l’autre l’aboutissement; l’une l’œuvre d’es-
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prits modérés, l’autre celle des partis avancés; la Constitution Girondine étant le prélude de celle de 93, la Constitution de l’an III en étant une atténuation.
Puisque la consécration du principe d’égalité dans une forme supérieure avait une si haute importance à cause des conséquences en découlant, il est permis de se demander si les Constitutants avaient bien qualité pour faire et une Constitution et une Déclaration des Droits. Il faut tout d’abord se souvenir que les députés aux Etats Généraux y avaient été délégués en vertu d’un mandat impératif conformément à la coutume. Ce qui signifie qu’ils étaient obligés de demander et'de soutenir les vœux consignés dans les cahiers qu'ils étaient chargés de présenter et rien que cela. Or, l n'est pas douteux que dans ceux des cahiers que nous avons examinés, ce mandat ait été donné d’une façon expresse. « Il sera fait une loi fondamentale », dit le cahier de la noblesse de Bordeaux, et celui du Tiers ajoute « qu’il soit établi une Constitution qui fixe et détermine irrévocablement les droits du roi et ceux de la nation ».
Dans le rapport présenté le 27 juillet 1789 à l’Assemblée, rapport contenant le résumé des cahiers en ce qui concerne la Constitution, le comte de Clermont-Tonnerre disait : « Nos commettants sont tous d'accord sur un point, ils veulent la régénération de l'Etat... Ils vous ont donné tous les pouvoirs nécessaires pour créer une Constitution et asseoir sur des principes cgrtains et sur la distinction et la constitution régulière de tous les pouvoirs la prospérité de l’Empire français. Ceux-là, messieurs, ont cru que le premier chapitre de la Constitution devait contenir la Déclaration des Droits de l'Homme, de ces droits imprescriptibles pour le maintien desquels la Société fut établie (1). » La discus-
G) Arch. parl. T, sect. VIII, p. 283; Ducurr, Les Constitutions de la France, p. VIII,
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sion fut reprise sur ce sujet dans la séance du ler août 1789 et jours suivants. Le 1° août, le président, duc de Liancourt, après avoir répondu aux députations d'Orléans, de Sens et de l’Amirauté qui venaient d’être admises dans l’Assemblée, annonce la reprise de la discussion sur le point de savoir si on mettra oui ou non une Déclaration des Droits en tête de la Constitution. La question était jugée importante, on comptait 56 orateurs inscrits pour cette discussion (1).
Les débats s’ouvrent. Durand de Maillane déclare que la Déclaration doit être la première porte par laquelle on doit rentrer das la Constitution, et Crémière renforce cette idée en disant : « Il faut que les hommes soient devenus citoyens par un pacte avant de devenir sujets par l’établissement de la Loi », et analysant les principes de ce parti, il ajoute « que tous les citoyens sont tous libres, tous égaux aux yeux de la loi et qu'ayant tous les mêmes droits, ils ont aussi les mêmes devoirs, les mêmes obligations ». Pour Target, la Déclaration est indispensable : « Quel est le bonheur public ? C’est l’exercice plein et entier de tous les droits. Et cependant, on se propose de les laisser ignorer à nos commettants. Mais je crois que loin d’être dangereuse, cette connaissance est utile. Et Barnave de conclure que « la nécessité d’une Déclaration des Droits a été dérmisrtrée avec évidence ».
Le principe d’une déclaration préalable des droits étant admis, la discussion allait se porter sur l’énumération des droits. Delandine, en parlant des droits naturels, recommande de ne point se laisser aller à des idées trop abstraites, et mettant en garde ses auditeurs contre les conceptions utopiques, ajoute :
« Ayons le bon esprit de savoir borner notre carrière si nous voulons atteindre au but... Ce n’est pas des droits naturels attachés au berceau des peuplades qu’il faut s’occuper, c’est des droits civils, du droit positif.
(1) Arch, parl., I, sect. VIII, pp.- 317 et suiv.
» Locke, Cumberland, Hume, Rousseau et plusieurs autres ont développé les principes du droit naturel; leurs ouvrages les ont fait germer parmi nous.…., mais il ne s’agit pas de théorie, mais de pratique.
» Une déclaration des droits illimitée pour être conforme à la nature des choses sera évidemment accueillie par le peuple qu’elle rappellera à l'égalité, à la liberté primitive; mais celui-ci concevra-t-il que cette égalité originelle n’est malheureusement qu’une fiction philosophique ?
» Qu'on lui restitue ces droits, mais avec les réserves que doivent apporter les lois de la propriété, de la justice et de la tranquillité publique. »
On le voit bien, l’élévation des principes s’alliait dans l’Assemblée avec le sens pratique et la recherche d’un juste équilibre possible, suivant le sage conseil de Montesquieu. Aussi n'est-il parlé que de légalité de droit. L'égalité de fait, si elle est conçue, n’apparaît à ce moment que comme une chimère irréalisable. Les projets déposés et les discussions ne laissent pas de doute à ce sujet. Dans le projet que Thouret déposa à l’Assemblée constituante le 1” août, on lit : « Le premier droit de l’homme est celui de la propriété et de la liberté de sa personne. L'égalité de tous les droits naturels et civils est elle-même un droit dont le régime social ne peut priver aucun individu. >» Et un peu plus loin, il écrit : « Dans le droit naturel... aucun ne peut être ni autrement libre ni autrement propriétaire qu’un autre. » Mais il est bien certain qu’il ne veut pas dire que tous les hommes doivent être également propriétaires. Cette rédaction ne vise que la suppression de tous les privilèges distincüufs et ne réclame que l'égalité de droit quant aux moyens d'acquérir et de posséder en propriété. IL écrit en effet : & Dans l’ordre social, tous les citoyens étant égaux devant la loi, elle les oblige tous également. » D’où il résulte pour la société obligation de garantir ($ V) : la liberté, la propriété et cette égalité de droit. » II fatit cependant reconnaf-
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tre que cette obligation de garantie que réclamait Thouret pourrait prêter à confusion, mais la suite des débats apporte des éclaircissements et la confirmation qu’il ne s’agit bien dans la pensée des Constituants, et seulement, que d’une égalité juridique.
Le 3 août 1789, la discussion est reprise sur la Déclaration des Droits et se continue le 4 août (1).
Desmeunier déclare « indispensable de fixer les droits de l’homme en société. La déclaration, dit-il, contiendra les vrais principes de l’homme et du citoyen. » mais il ne fait même pas allusion à l'égalité.
Le comte d’Antraigues ne parle que de la nécessité de maintenir les institutions sociales en écartant le despotisme. Dupont, soutenu par l’abbé Grégoire, demande une déclaration des devoirs. Après lecture d’une lettre du roi annonçant le choix qu’il à fait des nouveaux titulaires aux postes restés vacants dans le ministère, l’Assemblée à la presque unanimité décide Le 4 août que la Constitution sera précédée d’une Déclaration des Droits de l’Homme, sans qu’il ait été parlé d’une façon plus précise du sens et de l’étendue de l’égalité dont on proposait la consécration.
On était cependant à cette date mémorable où les députés de la noblesse et du clergé devaient solennellement faire abandon des titres et privilèges sur lesquels reposaient alors les inégalités les plus marquées.
A la séance du soir, le vicomte de Noailles propose qu’il soit dit :
» Que les représentants de la nation ont décidé que l'impôt sera payé par tous les individus dans le royaume dans la proportion de leurs revenus;
» Que les charges publiques seront à l’avenir également supportées par tous;
» Que tous les droits féodaux seront rachetables..
> Que les corvées seigneuriales, les main-mortes et autres
(x) Arch. park, pp. 334 et suiv.
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servitudes personnelles seront détruites sans rachat. » Le duc d’Aiguillon expose un point de vue pareil.
Et Leguen de Kerangal d’ajouter : « Qui de nous, dans ce siècle de lumière, ne ferait pas bûcher expiatoire de ces infâmes parchemnins et ne porterait pas le flambeau pour en faire un sacrifice sur l’autel du bien public ? Vous ramènerez ainsi, messieurs, le calme dans la France agitée. » Ces discours soulevèrent un vif enthousiasme et des motions diverses sur ce sujet, toutes plus importantes les unes que les autres furent aussitôt déposées.
Lally-Tolendal demande alors que Louis XVI soit proclamé « Restaurateur de la liberté française », ce qui est décidé aussitôt aux cris enthoüsiastes de l’Assemblée. Le président réunissant les principaux chefs de ces déclarations patriotiques, les fait décréter sur-le-champ par l’Assemblée, aux cris de « Vive le Roi ! », et au milieu des témoignages réciproques d’allégresse l’Assemblée décide notamment : l’abolition de la qualité de serf et de mainmorte, des juridictions seigneuriales, de tous les privilèges et immunités pécuniaires, l’abandon des privilèges particuliers de certaines villes et provinces, le rachat possible des autres droits seigneuriaux, l’admission de tous les citoyens aux emplois civils et militaires, l’égalité devant l’impôt de quelque espèce qu’il soit. Les articles arrêtés au cours de cette séance de la nuit du 4 août 1789 furent insérés le 11 août dans le décret relatif à l’abolition des privilèges qui consacre légalement cette première conquête sur l’ordre ancien, faite en vertu du principe d’égalité triomphant.
Ce décret marquait donc la destruction des inégalités les plus choquantes; mais il ne suffisait pas de détruire, il fallait édifier. Et c’était bien le but que s’était proposé l’Assemblée. « Nous ne nous séparerons pas, avait dit Sieyès, avant que la constitution du royaume ne soit établie sur des bases solides. » Les projets étaient nombreux, aussi le 12 août, Desmeunier demanda:t-il l'établissement d’un comité pour l’examen des divers projets de constitution.
Beaucoup se-répètent; il nous suffira d’extraire des principaux ce qui a trait à l'égalité pour nous faire une idée claire de la façon dont elle était alors conçue.
Dans les /dées sur les bases de toute constitution, soumises à l’Assemblée Nationale par Rabaud de Saint- Etienne, on lit (1): De l'égalité.
« On pose pour principe dans la formation d’une société que tous les hommes qui y entrent sont égaux... qu’ils sont égaux en liberté et que, par conséquent, chacun apporte un droit égal à la protection commune. »
Pour Mounier : « Le peuple français veut la liberté, c’est l’objectif principal; il ne parle pas d'égalité. »
Sieyès, dans son projet de « Déclaration des Droits de l’Homme » parle surtout de liberté et ne vise que l'égalité devant la loi :
…< ART. 19. — Devant la loi, tout homme en vaut un autre; elle les protège tous sans distinction. »
Dans son projet, Gouges-Carton, député de Quercy, dit aussi : « Droits de l’homme: art. 5... « Ainsi les hommes sont égaux non en force et en moyens, mais en droits. » Cependant, dans la séance du 19 août, la priorité est donnée au projet du 6° bureau, dont voici les chefs principaux :
&« ARTICLE PREMIER. — Chaque homme tient de la nature le droit de veiller à sa conservation et le désir d’être heureux.
» ART. 2. — Pour assurer sa conservation et se procurer le bien-être, chaque homme tient de la nature des facultés; c’est dans le plein et entier exercice de ces facultés que réside la liberté.
» ART. 3. — De l’usage de ces facultés dérive le droit de
propriété.
(x) Arch. parl., p. 400.
» ART. 4. — Chaque homme a un droit égal à sa liberté et à sa propriété.
» ART. 5. — Chaque homme n’a pas reçu de la nature les mêmes moyens pour user de ses droits. De là naît l’inégalité entre les hommes: l’inégalité est donc dans la nature même.
_» Arr. 6. —- La société s’est formée par le besoin de maintenir l'égalité des droits au milieu de l’inégalité des moyens. »
La rédaction de cet article éclaire les contradictions que les articles précédents peuvent faire naître sur l’idée qu’il y a lieu de se faire ici de l'égalité, en même temps qu’elle nous indique quel sens et quelle porté la majorité de l’Assemblée entendait donner au principe d'égalité.
Mais n’y a-t-il là rien de paradoxal : égalité de droits au milieu de l’inégalité de moyens ? C’est, en effet, ce qui sera soutenu par la suite et notamment sous la Convention, où la législation glissera vers une tendance à l’égalité de fait, en vertu de cette idée que l'égalité de droits n’est qu’un leurre sans légalité de fait.
Quant au projet de la commission des Cinq, lu par Mirabeau le 17 août 1789, il porte :
« ARTICLE PREMIER. — Tous les hommes naissent égaux et libres. » Mais l’article 17 vient donner un éclaircissement sur ces termes. « L'égalité civile, y est-il dit, n’est pas légalité des propriétés ou des distinctions; elle consiste en ce que tous les citoyens sont également obligés de se soumettre à la loi et ont un droit égal à sa protection. »
Le 20 août 1789, la discussion du projet du 6° bureau est reprise (1). Target trouve que la rédaction manque d'énergie et d’expression. On s'arrête alors au préambule du comité des Cinq sur lequel Desmeunier fait apporter quelques corrections. Puis oh passe à la lecture et à la discussion des dix premiers articles de la Déclaration des droits. Target propose alors un article ainsi rédigé : « Les
(1) Arch. parl., p. 46.
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moyens et les facultés des hommes ne sont pas les mêmes et le but de toute société est de maintenir l’égalité au milieu de l’inégalité des moyens (1).»
Cette rédaction n’est pas retenue. Mounier soumet alors au vote de l’Assemblée les trois premiers articles qui sont adoptés et dans lesquels légalité ne figure pas parmi les droits naturels de l’homme.
& ARTICLE PREMIER. — Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent être fondées que sur l’utilité commune.
» ART. 2. — Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à l’oppression.
» ART. '3. — Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorité qui n’en émane expressément. »
La discussion continue le 21 août sur les articles suivants. De Beauharnais propose de remplacer les articles 11 à 15 du projet par un seul article ainsi conçu : « Du principe de l'égalité civile dérive que les peines portées par la loi doivent être infligées sans distinction suivant les délits ou les crimes, que les emplois et les places doivent être accordés sans distinction aux talents et à la vertu; tous les citoyens y sont admissibles suivant la mesure de leur capacité. » La rédaction soumise par Target sur ces mêmes articles exprime les mêmes idées. Deschamps, député de la noblesse, insiste alors pour que soient maintenus les mots « selon leur capacité ». Enfin, Talleyrand-Périgord, évêque d’Autun, propose une rédaction qui, après les amendements de Mounier et de Lally-Tollendal, devient l’article 6 de la Déclaration.
Les autres articles sont successivement votés. La discussion se porte sur la liberté religieuse. Sur cette matière, l’extension de l’égalité à accorder aux différents cultes ne
(:) Arch. parl., p. 463.
soulève pas d'incident et Mirabeau de dire : « La liberté la plus illimitée de religion est à mes yeux un droit si sacré que le mot tolérance qui essaye de l’exprimer me paraît iyrannique lui-même... »
Ainsi la sagesse présidait aux débats.
Dans les journées du 24 au 27 août 1789, les autres articles de la Déclaration sont votés. L'article 17 et dernier, rédigé par Dupont, conformément au désir de la majorité, proclame le caractère inviolable et sacré de la propriété, reconnue d’autre part comme droit naturel et la condition d’une juste et préalable indemnité au cas d’expropriation pour nécessité publique légalement constatée. La discussion pour les modifications proposées par le comité des Huit nommé à cet effet fut reprise le 2 octobre 1789. Ces modifications ne se rapportent pas à l'égalité et ne présentent pas pour cela d'intérêt pour notre sujet. Le 27 août, sur la demande de Bouche, l’Assemblée avait décrété que la discussion des articles à ajouter à la Déclaration serait renvoyée après la Constitution. Le 3 septembre 1791, la Constitution fut terminée et soumise le même jour au roi. Le 14 septembre 1791, le roi se rendit à l’Assemblée pour en consacrer solennellement l’acceptation. « Puisse, dit le rot, cette grande et mémorable époque, être celle du rétablissement de la paix, de l’union, et devenir le gage du bonheur du peuple et de la prospérité de l’Empire », et sur l’Acte présenté par Dupont, le roi ajouta : « J’accepte et ie ferai exécuter. » s
Par cette acceptation le roi sanctionnait ainsi constitutionnellement le principe d’Egalité qui devenait désormais un des principes fondamentaux de notre droit public. La Constitution portait, en effet, à la suite de la Déclaration : & L'Assemblée nationale voulant établir la Constitution française sur les principes qu’elle vient de reconnaître et de déclarer, abolit irrévocablement les institutions qui blessaient la liberté et l’égalité des droits Il n’y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions héréditaires, ni distinc-
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üons d'ordres, ni régime féodal, ni justices patrimoniales, ni aucun des titres, dénominations et prérogatives qui en dérivaient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune des corpo: rations ou décorations pour lesquelles on exigeait des preuves de noblesse ou qui supposaient des distinctions de naissance, ni aucune autre supériorité que celle des fonctionnaires publics dans l’exercice de leurs fonctions. Il n’y a plus ni vénalité, ni hérédité d’aucun office public. Il n’y a plus, pour aucune partie de la nation, ni pour aucun individu, aucun privilège, ni exception au droit. commun des Français... » (1).
On lit ensuite au Titre premier : Dispositions fondamentales garanties par la Constitution :
« La Constitution garantit comme droits naturels et civils: 1° que tous les citoyens sont admissibles aux places et emplois sans autre distinction que celle des vertus et des talents; 2° que toutes Les contributions seront réparties entre tous les citoyens, également, en proportion de leurs facultés; 3° que les mêmes délits seront punis des mêmes peines sans aucune distinction des personnes ».
La Constitution garantit, dans le même Titre, les secours publics et déclare qu’il sera créé et organisé une instruction publique « commune à tous les citoyens, gratuite à l’égard des parties d'enseignement indispensable pour tous les hommes, et qu'il sera fait un Code des lois civiles communes à tout le royaume ».
On le voit bien, il ne s’agissait donc que de l'égalité juridique qui se trouvait dès lors consacrée, de l’égalité propor-
“tionnelle aussi bien dans l’état des personnes que celui des biens, contrairement à l’opinion exprimée par M. Espinas (2) qui pense que l'objectif de la Constituante a été dès l’abord celui d’une égalisation progressive et de fait, notamment en ce qui a trait à la question de la propriété.
(x) Ducurr, Les Constitutions de la France; Constitution de 1701, pp. 3 et suiv. | | (2) Philosophie sociale au XVIrI siècle.
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Le principe d'égalité recevait donc ainsi une place à la fois importante à cause des changements opérés, et modérée par le sens et l’étendue qui lui étaient donnés. Il faut également noter que ces effets n'étaient pas étendus « aux colonies et possessions fiançaises dans l’Asie, l’Afrique et l'Amérique, quoiqu’elles fassent partie de l’Empire français » (1). La Constitution y était en effet déclarée non applicable.
Une évolution rapide allait cependant se produire, due aux événements et à l’acceptation de plus en plus généralisée de l’idée que nous avons déjà signalée, à savoir que l'égalité de droit est une formule vide de sens et d'effet sans l'égalité de fait. Cette évolution trouve son expression dans la Déclaration des Droits et dans la Constitution girondine présentées à la Convention Nationale les 15 et 16 février 1793, dans la Constitution du 24 Juin 1793 et la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, votées par la Convention, mais non appliquées après la chute de Robespierre.
Nous allons éclairer notre opinion à ce sujet de la même manière et par la même méthode que nous avons employées pour la Constitution de 1791, c’est-à-dire par l’examen des discussions parlementaires et des textes sur le sujet de l'Egalité.
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La journée du 10 août 1792 marque une date politique importante : l’ère de la démocratie en France. La royauté était renversée et l’Assemblée consacra cette défaite des pouvoirs constitués en changeant la formule du serment où la fidélité au roi n’était plus inscrite. Elle était ainsi conçue : & Au nom de la Nation, je jure de maintenir de tout mon
(Gi) Loi 8-10 mars 1790: Ducuri, Op, cit. p. 34.
pouvoir la liberté et l’égalité ou de mourir à mon poste. » Ce serment fut aussitôt prêté par tous les députés présents (1). L'Assemblée décida alors la formation d’une Convention nationale et suspendit le chef du pouvoir exécutif de ses fonctions « jusqu’à ce que la Convention nationale ait prononcé sur les mesures qu’elle croira adopter pour assurer la souveraineté du peuple et le règne de la liberté et de l'égalité ».
La Constitution de 1791 cessait en fait d’être en vigueur; aussi un décret du 11 août 1792 fut-il pris invitant tous les Français, sans distinction entre les citoyens actifs et passifs, à procéder à la formation d’une Convention nationale.
Ce décret constitue du point de vue de l'égalité politique un pas notable en avant. C’est le premier essai du suffrage universel en France. Cependant, le mouvement féministe, dont Condorcet notamment s’était fait le champion, n’avait pas abouti. Le décret du 11 août 1792 n’étendait pas aux femmes les droits politiques (2).
La Convention se réunit le 21 septembre 1792. II s’agissait bien d’une nouvelle Assemblée constituante; tel était le sens précis que l’on donnait alors au mot Convention. Aïnsi tout le travail de la Constituante risquait d’être mis en question. L'évolution de l'esprit public inclinait vers une exagération des principes. Qu’était devenue dans cette évolution la notion du. principe d'égalité ? C’est ce que les débats parlementaires vont nous apprendre.
(1) AurarD, Op. cit, pp. 216 et suiv,
(2) Décret du 11 août 1702 relatif à la formation des assemblées primaires pour le rassemblement de la Convention nationale.
ART. 2 — [Ja distinction des Français en citoyens actifs et non actifs sera supprimée; et pour y être admis, il suffira d’être Français, âgé de 21 ans, domicilié depu's un an, vivant de son revenu ou du produit de son travail, et n’Ctant pas en état de domesticité. Quant à ceux qui, réunissant les conditions d'activité, étaient appelés par la loi à prêter le serment civique, ils devront pour être admis justifier de la prestation de ce serment.
ART. 3. — Les conditions d'éligibilité exigées pour les électeurs ou pour les représentants n'étant point applicables à une Convention nationale, ïl suffira pour être éligible comme député ou comme électeur d’être âgé de 25 ans et de réunir les conditions exigées par l’article précédent. (Ducurr, Op. cit. Notices Historisques, XXVTI.)
Le 17 avril 1793, l’ordre du jour appelle la discussion sur le projet de la nouvelle Constitution. La parole est donnée à M. Romme, rapporteur, qui, au sujet du principe d'égalité à inscrire dans la déclaration nouvelle, s’exprime ainsi (1) : |
« Le premier essai de notre travail est sur la Déclaration des Droits. Notre analyse va nous conduire à une nouvelle suite des droits de l’homme. » Et Romme distingue les droits naturels de l’homme de ses droits sociaux.
« Les hommes, continue-t-il, ont entre eux deux sortes d’inégalités, l’une naturelle, c’est l’âge, la force, la perfection des sens, de l'intelligence, la sensibilité; l’autre acquise, c’est la fortune, l’instruction, l’expérience et la considération publique. Le but de l’union sociale est de rechercher à diminuer cette inégalité ou de la rendre plus supportable. » Et comme moyen, Romme ajoute que... « le pauvre trouve le nécessaire dans le tribut que la société exige de l’opulent; toutes nos institutions doivent tendre à procurer à tous au moins le nécessaire, et ce n’est qu’alors que le superflu pourra être toléré... » Les hommes ont... « tous des droits égaux à la protection publique et à tous les avantages de l’association, ils ont tous légalité sociale. Les vertus, la fraternité lès conduisent à l’égalité morale... Ceux qui ont atteint l’âge de maturité ont tous l’égalité politique. »
« Dans une société bien organisée, l’inégalité sans cesse combattue entretient entre les hommes un échange continuel de services qui multiplie leurs relations et leurs jouissances. »
On peut voir par là combien le principe d'égalité avait
(1) Arch. pal., 1" série, n° 62, pp’ 264 et suiv..
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pris d'importance. Continuant son exposé, Romme adresse des critiques à la Déclaration des Droits de 1789. « Elle présente dans presque tout, dit-il, une sorte de capitulation avec les préjugés. On voit qu’elle a été faite en présence de l’ennemi et que les patriotes n’ont pas toujours êté en force... La déclaration sortie de la Constituante a été regardée pendant quelque temps comme une conquête précieuse quoique. la souveraineté et l'égalité y soient faiblement et obscurément énoncées. »
Et en conséquence, la Déclaration proposée portait :
« Section 1. — Droits de l’homme en société : Ces droits sont la conservation de la vie, la propriété, la liberté, l’égalité en droits. »
Section II. — Droits politiques et souverains, ce sont : l’indépendance, la part dans la souveraineté, la délégation, l'élection, l’éligibilité, la ratification, la surveillance, [a révocation, la pétition, la résistance à l’oppression, la liberté politique, l’égalité en droits.
Section III. Droits civils ou sociaux. — Ce sont : l’instruction, les secours, la justice, la sûreté ou garantie, la liberté civile, l'égalité en droits.
Puis, développant ces principes dans les articles suivants, Romme se montre d’avis d'étendre cette égalité de droits aux deux sexes dans la famille comme dans la société. Dans son exposé, le principe d’égalité revient comme un leit-motiv. Mais la question de l'égalité mise ainsi en évidence ne le préoccupait pas seul. Après une interruption de séance, la discussion sur le projet de constitution est reprise et Harmand lit un long exposé des motifs et une déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Cet exposé nous a paru refléter l’opinion générale de l’Assemblée. On est loin de la modération qui présidait au sujet de l’égalité dans l’Assemblée constituante où l’on parlait surtout de liberté. Montesquieu n’y est plus admiré, il paraît trop modéré et l’avenir de la Constitution semble alors devoir être compromis si le principe d'égalité n’est affirmé et clairement exposé.
Harmand cite Montesquieu et déclare « que les progrès rapides de la raison ont réduit sa célébrité à sa juste valeur et prouvé combien il avait des idées peu justes sur le droit public»; mais, par contre, il fait l'apologie des principes égalitaires tirés de « l’immortel et trop sensible Rousseau » qu’il reconnaît être l’inspirateur de ses principes rigoureux sur l'égalité.
& Je vais vous dire, dit-il... quelle doit être, selon moi, la base de tout gouvernement pour le rendre durable et pour écarter autant que la prudence humaine peut le faire, les éruptions morales toujours funestes aux générations Les hommes qui voudront être vrais, avoueront avec moi qu’après avoir obtenu l'égalité politique de droit, le désir le plus naturel et le plus actif, c’est celui de l’égalité de fait. Je dis plus, je dis que sans le désir ou l’espoir de cette égalité de fait, l'égalité de droit ne serait qu’une illusion cruelle qui, au lieu des jouissances qu’elle a promises, ne ferait éprouver que le supplice de Tantale à la portion la plus nombreuse et la plus utile des citoyens. J’ajouterai que les primitives institutions sociales ne peuvent même avoir eu d’autre objet que d'établir l'égalité de fait entre les hommes; et je dirai encore qu'il ne peut pas exister, en morale, une contradiction plus absurde et plus dangereuse que l’égalité de droit sans l’égalité de fait; car si J’ai le droit, la privation de fait est une injustice (1).
» … L'égalité de droit est donc un don de la nature et non un bienfait de la société, voilà le droit de l’homme; mais ces droits ayant été méconnus... les hommes se sont réunis pour s’assurer mutuellement et par le fait, de la jouissance de l'égalité de droit; voilà les droits du citoyen. » L’inspiration de Rousseau perce en effet à travers les lignes. Pourtant, Harmand croit devoir apporter une atténuation et une précision, et il ajoute : « Quelle que soit la rigueur de mes principes sur légalité, je ne prétends pas au renouvellement
(1) Arch. part, 1% série, n° 62, pp. 271 et suiv.
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de l’ordre social... ; mais je désire que des lois sages, établies sur ces principes, soient les tutrices bienfaisantes de l’enfance de l’Egalité et de la Liberté... et que ces deux divinités de la terre soient élevées insensiblement à la hauteur qu’elles doivent atteindre. » Cette déclaration ne nous empêche pas de douter des bienfaits contenus dans de tels principes. La suite des événements a montré d’ailleurs combien ils étaient dangereux.
Comme Harmand, la plupart des conventionnels ne songeaient pas en effet à un bouleversement général de l’ordre social existant. Il n’en est pas moins vrai que ces principes n'étaient autres que des déclarations communistes et que les résolutions qui sont sorties des délibérations de la Convention, si elles ne les réalisent pas, les contiennent en germe.
Et Harmand de continuer : « L'Assemblée Constituante, en bornant les droits de l’homme à une égalité des droits sans rien faire pour préparer autant que possible l'égalité de fait, a ressemblé à un juge qui, ayant à juger un voleur encore saisi des effets volés, se contenterait de le condamner à la peine prononcée par la loi sans prononcer la restitution. »
On ne pouvait plus énergiquement dire quel chemin on entendait encore parcourir dans un sens progressif. « La possibilité d’une meilleure organisation sociale ne doit plus désormais se réduire en d’inutiles raisonnements et en des spéculations métaphysiques.. Liberté, Egalité, la voix de la nature s’est fait entendre. »
Cependant. il ne vient pas à l’idée d’Harmand de recourir à la loi agraire et au partage des fortunes. Il faut mainteuir, dit-il, le respect des propriétés »; mais l’erreur la plus funeste a été, d’après lui, de n’en point marquer les limites et de laisser se constituer les grandes propriétés. C'était là en même temps une justification des confiscations opérées sur les biens du clergé et des nobles !
« Ne cherchons point, ajoute-t-il, si dans la nature il peut y avoir des propriétaires et si tous les hommes n’ont point un droit égal à la terre et à sa production. Il n’y a point de doute, et il ne peut y en avoir entre nous sur cette vérité.
» Mais ce qu’il est important de bien savoir, c’est que l'homme qui, par sa faiblesse dans l’état de nature, était exposé à l’oppression du plus fort, n’aura fait que changer de malheur par le lien social. Ce qui était faiblesse dans le premier cas est devenu pauvreté dans le second; dans l’un il était la victime du plus fort, dans l’autre il est celle du riche et de l’intrigant... » Et l’orateur de s’écrier : « Non, vertueux infortunés, la Convention Nationale ne vous abandonnera pas !» :
&« On a bien parlé du droit de subsistance qui appartient à chaque citoyen... mais on s’est abstenu sur la nature et la forme du secours et rien n’a été fait pour le pauvre dans la fastueuse égalité de droit qui ne sert qu’à lui faire sentir plus cruellement la privation de l'égalité de fait. L'égalité de droit n’est qu’une séduction politique. Ce n’est pas une égalité mentale qu'il faut à l’homme qui a faim ou qui a des besoins.
» Les distinctions qui ont été faites entre les deux ne sont pas des jeux de mots: mais elles sont au moins un subterfuge d'autant plus adroit qu’il plaît à l’imagination.
» Plus il est difficile d’atteindre l’égalité de fait, plus la. société doit y tendre pour garantir l’égalité de droit. La liberté et l’égalité sont les deux premiers dons de la nature; mais pour en jouir éternellement, il faut avoir aussi la part à tous ses autres dons.
>» Or, la situation morale du peuple n’est plus qu’un beau
rêve... Ce n’est plus dans les esprits que la Révolution doit se faire, mais dans les choses ! Citoyens, il faut que cette Révolution se fasse on l’autre est manquée! »
Le pivot de la nouvelle Constitution était ainsi énergiquement indiqué et ces opinions exprimées sans contradicteurs
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dans l’Assemblée, nous indiquent tout le chemin parcouru dans les esprits par l’idée d'égalité, depuis le début de’la Révolution. La Déclaration des Droits de 1789 apparaissait alors comme un timide et trompeur essai.
En conclusion de son discours, Harmand propose alors une déclaration des droits qui porte notamment : Droits de l’homme.
« ARTICLE PREMIER. — L’homme supposé dans l’état de nature a un droit égal à tous les autres hommes, aux fruits et aux productions de la terre, et il ne connaît d’autres droits que ses désirs et ses besoins.
» ART. 2. — Dans cet état, les hommes ne jouissent point de l'égalité de fait, car l’instinet et la force établissent entre eux de très grandes inégalités.
» Droits du citoyen. — ART. 3: Toute association politique ne peut avoir d’autre objet que de prévenir les dangers et les abus de cette inégalité naturelle en maintenant à tous l’égalité de droit aux fruits et productions de la terre et en garantissant le faible de l’oppression du fort. Ainsi la société est un bienfait que tous sont intéressés à conserver.
» ART 5. — La propriété doit être subordonnée à l’utilité générale. » À
Ces formules ont ici un aspect modéré, estompé, mais éclairées par les déclarations précédentes on devine tous les dangers qu’elles renferment. Le jacobinisme était prêt à fleurir.
Le long exposé d’Harmand avait retenu l’Assemblée sans aucune interruption. Cependant, ces longueurs présentaient un danger de retard pour le travail que la Convention abordait. Aussi, après cet exposé, Lehardy propose:t-il le rejet de tout discours se rapportant aux plans de constitution présentés. Rouzet déclare qu’en effet « les discussions sont inutiles puisque les principes sont gravés dans tous les cœurs et se réduisent à quatre mots : Liberté, Egalité, Unité, Indivisibilité. » Salles, impatienté, s'étonne qu’on passe des mois à discuter de principes qui sont déjà consacrés et demande
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qu’on adopte, sauf rédaction, l’ancienne Déclaration des Droits, à laquelle des additions jugées nécessaires seront faites ensuite. Mais Ducos intervient : « On vous propose, dit-il, d'adopter l’ancienne Déclaration des Droits, mais vous avez reconnu vous-même qu’elle contient de faux principes ; je demande que la discussion soit continuée. »
Cambon soutient alors le projet présenté par le Comité de constitution et cette proposition est appuyée à une grande majorité. Barrère, rapporteur, prenant alors la parole, ajoute : « L’ancienne déclaration a le mérite d’être concise, mais elle a aussi le vice d’être incohérente. Nous n'avions fait que la révolution de la liberté, nous avons fait (depuis) celle de l'égalité que nous avons retrouvée sous les débris du trône.
» S'il est vrai que nous avons fait des découvertes nouvelles dans les droits de l’homme, il faut les consacrer dans une nouvelle déclaration. > Ces paroles sont vivement applaudies et Barrère lit alors l’article premier, ainsi conçu:
« Le but de toute réunion d'hommes en société étant le maintien des droits naturels civils et politiques, ces droits sont la base du pacte social; leur reconnaissance et leur déclaration doivent précéder la Constitution qui en assure la garantie.
» ARTICLE PREMIER. — Les droits naturels civils et politiques de l’homme sont : la liberté, l’égalité, la sûreté, la propriété, la garantie sociale, la résistance à l’oppression. »
Mais une controverse est alors soulevée par Rabaut-Saint- Etienne sur la nécessité de distinguer des droits naturels les droits dans l’état de société. « J’en donnerai pour raison, dit-il, que l’homme dans l’état de nature n’a pas légalité; car les hommes naissent inégaux en taille, en richesse, en moyens; le grand avantage de la société a été de corriger cette inégalité. »
Barrère répond que pour le comité il a paru impossible de séparer les droits que l’homme a recus de la nature, tels ceux de Liberté et d’Egalité. Coupé et Lesource soutiennent
Ts au contraire le point de vue de Rabaut-Saint-Etienne. Mais Garran-Coulon, de s’écrier :
« Je suis étonné que dans une assemblée composée d’hommes Justes et éclairés, on ait pu douter que l’homme apporte en société des droits naturels. Je conclus au maintien de l’article du comité. » |
Isnard, donnant alors le pas à l’égalité, propose la rédaction suivante : |
& ARTICLE PREMIER. — Les droits naturels de l’homme sont : l'égalité, la liberté, la résistance à l’oppression.
> ART. 2. — Les droits civils sont : la sûreté, la propriété et la garantie sociale. »
Vergniaud, donnant aussi la prédominance à l'égalité, demande « si... l’homme, abstraction faite de toute société, n'est pas une véritable chimère », et propose, qu’abandonnant la distinction de droit naturel et de droit social, la Convention adopte la rédaction suivante : « Les droits de l’homme en société sont l'égalité, la liberté, la sûreté, la propriété, la garantie sociale et la résistance à l’oppression. » Cette rédaction de Vergniaud est adoptée à l’unanimité par la Convention.
Le 21 octobre 1792, Barrère avait proposé une mesure préliminaire. « La constitution d’une grande république, avait-il dit, ne peut être l’ouvrage de quelques esprits. Elle doit être l’ouvrage de l’esprit humain... Quiconque dans le monde est capable d'écrire une constitution est membre nécessaire du comité. Il faut l’inviter à publier ses pensées. » La Convention rendit aussitôt un décret conforme. Les projets arrivèrent en foule (1). Si nous ne pouvons donner, sans tomber dans des longueurs inutiles, un résumé de tous ceux qui figurent en annexes au débats parlementaires du 17 avril 1793, des extraits des principaux projets montreront cependant d’une façon évidente à quel point
(1) Ducurr, Op. ci, Notices historiques, p. XXVII®.
ROIS
le principe d'égalité à insérer dans la Constitution constituait une préoccupation générale.
Dans cette même séance, à la suite d’une motion déposée par Rouzet, le citoyen Blaviel, député du Lot, conclut: « La déclaration des droits est au contrat social ce qu’une préface bien faite est au livre qu’elle précède, un exposé clair et succinct de son contenu. J’appuie la motion d’ordre sur... les principes adoptés, qui sont : liberté, égalité (1). »
Le projet de Boissy-d’Anglas, député de l’Ardèche, dont les termes sont vigoureux, fait de l’égalité le pivot principal de l’organisation sociale (2).
Il porte : & ARTICLE PREMIER. — Tous les hommes nais-
sent et demeurent libres et égaux.
»> ART. 3. — L'égalité consiste dans l’exercice plein et entier de tous les droits dont jouissent les autres hommes. » ART. 4. — Tout gouvernement qui porte atteinte à la
liberté et à légalité, principes de tous les droits naturels, ou qui tend à en gêner l’exercice, est oppressif et tyrannique et ne peut subsister que par la force.
» ART 5. — Les droits naturels de l’homme sont la liberté, l’égalité, la sûreté, la probité et la résistance à l’oppression. »
Cusset Joseph, député du département de Rhône-et- Loire, se fait de l’égalité une idée plus atténuée. « Le but de toute association, dit-il, doit reposer sur le bonheur de tous qui résulte de la garantie des droits généraux, qui sont : « La liberté de faire le bien, l’égalité en droits devant la loi... »
Pour Daunou, député du Pas-de-Calais, dans ses Vues rapides sur l’organisation de la République française (3), « environner les droits naturels de la protection nationale est le but essentiel de toute association politique. Tous les membres qui vont former cette association y arrivent avec
(x) Arch. parl.,-r1°® série, n° 62," p. 276.
(2) Ilid., pp. 287° et suiv., 3° annexe, (3) Tbid., 11° annexe, p. 343.
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des droits égaux ». Et dans son Essai sur la Constitution (1), il écrit, au sujet de la Déclaration des Droits de 1789 : « On rédigea dix-sept articles dont l’incohérence, l’ambiguité, l’imprécision préludèrent à l'injustice... à nos longues calamités.
» On déclarait dans l’article premier que tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits; et l’on ajoutait que les distinctions doivent être fondées sur l’utilité commune. Rien n’expliquait la nature de ces distinctions. Si elles étaient des exceptions à l'égard des droits naturels, l’article ne présentait plus qu’une contradiction palpable. Si elles ne restreignaient en aucune manière cette égalité, elles n'étaient donc que des fonctions publiques temporaires.. Cependant, la Constitution est venue, et sous prétexte de ces distinctions fondées sur l’utilité commune, elle a proclamé l'inégalité des droits politiques, gradué l’activité et l’influence des citoyens. »
La chaleur de ces déclarations ne dicte pas cependant à Daunou l’application d’une égalité absolue. Il écrit dans son projet de déclaration des droits de l’homme :
&« ART. 4 — Tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits; c’est-à-dire que la nature les destine tous également à n’être ni esclaves ni oppresseurs.
» ART. 14. — L'égalité des propriétés territoriales est impossible. Tous ont également droit d’en acquérir et d’être maintenus dans celles qu’ils ont acquises; mais la nature des choses résiste à l’égalité actuelle et permanente de ces propriétés elles-mêmes. »
Le Contrat social a été, on peut dire, l’évangile de la
Convention (2).
(x). 12° annèxé, p. 350.
(2) Contrat social — (IL. II, ch. XI). Rousseau écrit à propos de l'égalité : « Si l’on recherche en quoi consiste précisément le plus grand bien de tous, qui doit être la fin de tout système de législation, on trouvera qu'il se réduit à ces deux objets principaux : la liberté et l'égalité. La liberté, parce que toute dépendance particulière est autant de force otée au corps de l'Etat; l'égalité, parce que la liberté ne peut subsister sans elle. A l'égard de l'égalité il ne faut pas entendre par ce mot que les degrés de puissance et de richesse
soient absolument les mêmes; mais que, quant à la puissance, elle soit au-
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L'influence de Rousseau, nous l’avons vu, est souvent invoquée. Elle l’est ouvertement encore par Durand-Maillane, député des Bouches-du-Rhône, dans son examen critique du projet de constitution (1). « Je ne sais, dit-il, si on est bien d’accord sur le vrai sens du mot démocratie; mais il importe essentiellement de ne pas s’y méprendre, et pour s’en instruire, je renvoie au Contrat social de Rousseau... Je me plais à m’autoriser de cet auteur parce que c’est à lui et ce n’est qu’à lui que nous devons la première idée de notre liberté dans les principes de son Contrat social.» Ces principes tirés de Rousseau, il les exprime ainsi (2) : Tous les hommes réunis et associés par la raison ont une égalité primitive que rien ne peut détruire : égalité de droits, égalité de charges, égalité même de pouvoir. » Guy de Kersaint exprime aussi des idées semblables et cite abondamment Rousseau (3). Charles Lambert, député de la Côte-d'Or, pense aussi que les principes sur lesquels doit reposer le gouvernement sont : la souveraineté absolue du peuple, la liberté et l’égalité des citoyens (4). Le projet de Debry, député de l’Aiïsne, porte : « ART. 20 : Toute société légitime est fondée sur l’égalité dans les conditions du pacte social, ainsi tout citoyen a un droit à une garantie égale de sa sûreté, de sa liberté et de sa propriété.» Et Poultier, député du Nord, présentant son projet de constitution populaire, écrit : « On verra dans cette esquisse un amour sincère pour le peuple et un respect religieux pour ses droits... Je défie d’être 1dolâtre de la liberté et de l’égalité
dessus de toute violence et ne s'exerce jamais qu'en vertu du rang et des lois. et quant à la richesse, que nul citoyen ne soit assez opulent pour en pouvoir acheter un autre et nul assez pauvre pour être: contraint de se vendre; ce qui suppose du côté des grands modération de biens ét de crédit et du côté des petits modération d’avarice et de convoitise. Cette égalité, disent-ils, est une chimère de spéculation qui ne peut exister dans la pratique. Mais si 1 abus est inévitable, s’ensuit-il qu’il ne faille pas au moins le régler ? C'est préc'sément parce que la force des choses tend toujours à détruire l'éga- Bté que la force de la législation doit toujours tendre à la maintenir, »
Q) Arch. parl., pp. 374 et suiv., 14° annexe.
(2) Thin, p. 380.
(3) Ibid., p. 420, 20° annexe.
(4) 1bïd., 21° annexe, p. 435.
Per 7 CEA
et d’en désirer plus que moi l’imperturbable établissement, » -
Les opinions des représentants de régions les plus diverses de la France sont donc concordantes sur ce point, à savoir que l’œuvre de la Constituante paraissait imparfaite du point de vue de légalité. Il fallait, pensait-on, l’affermir, en préciser la portée comme droit de l’individu et principe fondamental de la société.
Le 24 avril, la discussion continue. Robespierre expose et soutient une déclaration adoptée au club des Jacobins. Il s'oppose à la chimérique égalité des biens. « Pour moi, ditil, je la crois moins nécessaire encore au bonheur privé qu’à la félicité publique. Il s’agit bien plus de rendre la pauvreté honorable que de proscrire l’opulence... Posons donc de bonne foi le principe du droit de propriété. » Mais il y apporte tout de suite une importante restriction et la définit : « Le droit qu’a chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion des biens qui lui est garantie par la loi. » Plus loin, revenant sur le droit d’égalité, il propose cette rédaction : « L'égalité des droits est établie par la nature. »
Le 26 avril, la Déclaration des Droits, défendue par la Gironde, est votée et Salle de conclure : « Il n’est personne ici qui n’ait des idées sur les principes du gouvernement; il suffit pour cela d’avoir lu le Contrat social de Rousseau. Les principes posés, qu’on aborde sans discours les bases fondamentales de la Constitution. » Les discours continuent malgré tout. La fraternité et l’égalité extrêmes inspirent à Anacharsis-Clootz un projet de République universelle. Son discours très long soulève l’hilarité et des interruptions. Renchérissant, Ducos, ironique, demande, en interpellant l’orateur, que la Convention « vote la réunion de la terre à la lune ! »
Après leur proscription, le projet de constitution des Girondins était à terre, mais de toutes parts on demandait une constitution. Aussi, le lendemain même, 27 juin 1793, la Convention chargea le Comité de Salut Public de pré-
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senter un nouveau projet. Le 10 juillet, le Comité avait achevé sa tâche. Cette rapidité s'explique par le fait que le projet jacobin servit comme travail préparatoire au Comité de Salut Public (1). « D’autre part, les discussions auxquelles on s’était livré sur le projet girondin avaient éclairei un grand nombre de points et fixé les esprits. »
Au début de la séance du 10 juin, Levasseur lit plusieurs lettres et adresses et notamment une lettre de la « Société des Amis de la Liberté et de l’Egalité de Coutances ». On y lit : «… Représentants. nous vrais et bons sans-culottes…., nous avons juré la liberté ou la mort. Nous serons fidèles à nos serments. Mais nous voulons une constitution basée sur l'Egalité... Donnez-nous la et méritez bien de vingt-cinq millions d’hommes. » La lecture et la discussion de la Constitution sont vivement demandées dans l’Assemblée; enfin, Hérault de Sechelles, au nom du Comité de Salut Public, lit un rapport et présente le Do de Constitution du peuple français.
Il s'élève contre la distinction des citoyens actifs et passifs. Il cite Rousseau et « s’estime heureux s’il s’est approché de l’idéal qu'il propose ». Dans son long exposé nous ne trouvons pas une seule fois le mot égalité; mais c’est que l’idée d’égalité-droit était dogmatiquement et généralement admise et, en effet, le projet place l’égalité en tête des droits de l’homme :
« ARTICLE PREMIER. — Les droits de l’homme en société sont : l'égalité, la liberté. »
Dans la séance du 23 juin, lecture est donnée par Levasseur de lettres, pétitions, extraits venus de toutes parts. Ils attestent l’inquiétude et témoignent de la violence des passions en même temps que l’intérêt que prenait la nation à la consécration par la Constitution nouvelle de la garantie des droits « reconnus nécessaires au bonheur commun » et plus spécialement du droit d'égalité.
(Q) Ducurr, Op. cit. -p. RXXTIT, :
SOON
Dans « L’Adresse des citoyens se trouvant réunis à la séance des Amis de la République de Vienne », département de l'Isère, on lit :
» Citoyens, Représentants,
»> … Guerre éternelle aux orgueilleux qui sous prétexte de sauver la patrie veulent renverser le système de la liberté et de l’égalité, en substituant la tyrannie des richesses.
> … Unité, indivisibilité de la République, la liberté, l'égalité ou la mort. »
Dans cette même séance, Hérault donne lecture de la nouvelle Déclaration des Droits rédigée dans la nuit précédente par le Comité. Cette lecture soulève les applaudissements. Le lendemain 24, la rédaction définitive de la Constitution, mise aux voix, est adoptée par acclamations (1).
Le 28 août, sur la proposition de Bazize, la « France est déclarée en révolution jusqu’à la reconnaissance de son indépendance ». En présence du péril national la Convention organise le gouvernement révolutionnaire, « Désormais, le Comité de Salut Public est le maître du pays. Les corps constitués, la Commune, le Comité de Sûreté générale même lui sont subordonnés. La loi du 21 prairial an IT (10 juin 1794), relative au tribunal révolutionnaire, pousse aux derrières limites la tyrannie du Comité de Salut Public et du Comité de Sûreté générale. À la Convention, on discute à peine; un effroi indicible, gagnant de proche en proche, glace les cœurs. Ordinairement, l’Assemblée vote dans un silence morne les décrets exigés par les Comités. De la Consütution, plus un mot (2).»> Mais le 9 thermidor, la grande Terreur cesse. Un mouvement de réaction se dessine contre les terroristes. Le 1° prairial (20 mai 1795) la foule envahit la Convention en réclamant du pain et la Constitution de 1793. Cependant, dans l’Assemblée, on désirait moins que
(A Ducur Opect pe XT- (2) Ducurt et Monnier, Op. ci., p. XLII.
jamais l’appliquer. Victorieuse de l’insurrection, la Convention renonça définitivement à l’idée d'appliquer la Constitution de 1793.
CES
Un mouvement de reflux se produisait ainsi contre Îles idées avancées. Dans ces circonstances, qu’allait devenir le droit d’égalité inscrit en tête des Droits de l’Homme et si ardemment réclamé par les sans-culottes ?
. La Convention avait nommé un comité de onze membres chargé de travailler aux lois organiques de la Constitution. Le 5 messidor, Boissy-d’Anglas donne lecture des principes qui ont guidé la commission, et, parlant de la Constitution de 1793, il déclare : « Il est de notre devoir de vous dire que cette Constitution. n’est que la conservation formelle de tous les éléments de désordre... que l’organisation de l'anarchie. » (1).
Le 5 messidor (23 juin 1795), Daunou et Lesage présentent successivement les projets de Constitution dont Boissyd’Anglas a donné le développement. Aux acclamatoins unanimes de l’Assemblée, la discussion est renvoyée au 16 messidor (4 juillet).
Entre temps, Lachapelle avait déposé un projet dans lequel légalité est mentionnée, mais après la liberté et en ne visant que l'égalité de droit.
Le 16 messidor, Daunou, au nom de la Commission des onze, commence la lecture de son rapport sur la Déclaration des Droits. Dans les discussions qui s’engagent, la question de l'égalité est à nouveau abordée. Mais les événements précédents et insurrectionnels ont mis les députés en garde et leur prudence est en éveil. On se méfie dans l’Assemblée des conséquences des principes à insérer dans la Constitution. Mailhe demande qu’il soit précisé « si la Déclaration sera obligatoire ou si elle ne sera seulement qu’une brillante
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série d’abstractions philosophiques ? » Il faut le dire, dit-il, si vous ne prenez ces précautions, votre Déclaration des Droits, quoique dégagée des ferments anarchiques.. pourra devenir un foyer d’agitation et de trouble» (1). Daunou répond que la commission s’est attachée à écarter tous les levains d’agitation et lit l’article premier : Le but de la société est le bonheur commun. » L’Assemblée se méfie de la formule, de tous côtés on demande ce qu’il entend par le bonheur commun. Sera-ce à l’égalité qu’on en demandera la réalisation ? Lanjuinais en propose la suppression en signalant l’abus qu’on peut en faire en « l’opposant à la justice au nom d’un prétendu intérêt général ». Il cite à ce sujet la loi du 17 nivôse donnant effet rétroactif à l’égalité des successions.
On passe à l’article 2. Bréard propose la rédaction suivante : « Les droits de l’homme en société sont la liberté, l'égalité, la sûreté, la propriété. » Le maintien de l'égalité au titre des Droit de l’homme semble toujours essentiel. Thibault fait même remarquer « qu’une discussion est inutile, car, dit-il, notre carrière révolutionnaire nous a donné quelque expérience pour nous être appropriés des idées justes. Je pense comme ceux qui désirent que l’article contienne les quatre bases principales de la société et que la première de toute soit l’Egalité... » Mais la priorité est accordée à la rédaction de la Commission. Jean Debry, au nom de l’égalité, demande alors l’insertion du droit au travail et à la subsistance. Roux de la Marne l’appuie et demande « qu’elle serait légalité des hommes en société si tous n’avaient par les mêmes moyens, les mêmes droits de pourvoir à leur subsistance ». Mais Thibault met l’Assemblée en garde contre cette égalité extrême en disant : « Nous allons fournir de nouvelles armes à la malveillance, Demain on viendra encore nous demander du pain... N’organisons pas encore une fois l’anarchie... »
(1) Moniteur n° 286 du 16 messidor,
Dans la séance du 17 messidor (1), Daunou lit l’article 5, qui est adopté dans ces termes : « L'égalité consiste en ce que la loi doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu'elle punisse. »
On arrive à la discussion de l’article 16. « Toute contribution est établie pour l'utilité générale; elle doit être répartie entre les contribuables à raison de leurs facultés. Dubois- Crancé demande qu’il soit écrit « que toute contribution doit être également répartie entre tous les citoyens ». Mais Rouffeau fait remarquer que « l’égalité consiste ici dans la répartition à raison des facultés, » et l’article proposé par la Commission est adopté. .
Defermont s’étonne de ne point trouver dans les articles soumis au vote la disposition qui était dans les autres Déclarations : « Les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit », disposition qu’il juge fondamentale. Daunou répond qu'elle est contenue dans l’artiéle 2, et Lanjuin«is fait remarquer que la rédaction proposée par Defermont n’avait été imaginée que « pour proscrire la noblesse ». Mailhe ajoute que «si l’on veut déclarer que les hommes naissent et demeurent libres et égaux, il faudra expliquer et développer les rapports qui existent entre l’état de nature et l’état social et qu’on n’en sortira pas !...»
Dubois-Crancé d’ajouter : « Depuis cinq ans nous combattons pour l’Egalité, mot dont on a trop abusé, mais nous voulons enfin la chose. L’Egalité consiste dans l’extinction de tous les privilèges, dans le fait que tous les citoyens peuvent accéder aux fonctions publiques; je demande qu’on fasse revivre cette préférence qu’admet la véritable égalité, celle des talents et des vertus, pour être appelé à remplir des emplois dans la société... » Les propositions Dubois- Crancé et Defermont sont alors renvoyées à la Commission.
Le 26 thermidor, lors de la « relue » de la Constitution, la discussion rebondit encore sur l'égalité. Daunou s’étonne
(1) Moniteur n° 290.
de ne pas trouver l’article proposé par Defermont. Mailhe convient que les hommes naissent égaux en droit, mais il soutient qu'ils ne restent pas tels. « Si vous dites, ajoute Lanjuinais, que tous les hommes demeurent égaux en droit, vous provoquez à la révolte contre la Constitution... » Mais la discussion est close et la Convention passe à l’ordre du jour.
CHAPITRE TITI
Parallèle entre les Déclarations de 1789 et de 1793.
L'Œuvre législative,
Eclairés par les opinions émises dans les diverses assemblées révolutionnaires au sujet de l’égalité, il nous est possible à présent de faire sur le même point un parallèle entre les Déclarations des Droits, en nous appuyant d’autre part sur l’œuvre législative de ces Assemblées. Et tout d’abord, une chose frappe, c’est l’air de parenté que ces Déclarations ont entre elles, c’est l’idée fondamentale commune qui s’y exprime, posée en principe par la Déclaration des Droits de 1789, laquelle a servi incontestablement de modèle aux suivantes. Nous voulons parler de l’affirmation des droits naturels de l’homme, déclarés droits antérieurs et supérieurs à l'Etat. « Ces déclarations sont en effet l’expression très nette, très précise, très exacte de la doctrine individualiste (1). » C’est, en effet, sur cette doctrine que ces
(1) Ducurr, Traité III, p. 568.
Déclarations fondent le principe d’égalité qu’elles affirment. C’est d’elles que découle logiquement l'égalité entre les hommes. L'égalité absolue des hommes est un corollaire logique du principe individualiste (1).
Qu’elle est l’histoire de ce principe ? Nous sortirions de notre sujet en le développant: disons seulement « que les conceptions individualistes avaient un lointain passé, puisqu’elles remontaient jusqu'aux doctrines stoïciennes de la Grèce et aux théories juridiques des prudents de Rome. Elles se sont conservées pendant le moyen âge et elles ont trouvé une forte expression dans les écrivains du xvVI° siècle. La Réforme, elle-même, a été essentiellement un grand mouvement individualiste (2). Dans une conférence faite à Paris le 23 janvier 1926, M. Doumergue, professeur à la Faculté de théologie de Montauban, a soutenu que les grands principes de la Déclaration des Droits de 1789 sont d’origine calviniste et ont été propagés dans le monde moderne par les calvinistes (3). Rappelons en quelques mots cette doctrine, qui joue un si grand rôle du point de vue du principe d'égalité et qui a été depuis 1789 et est encore en grande partie l’inspiratrice de la législation française.
Elle trouve son fondement ou dans l’idée d’un pacte social ou dans l’affirmation que l’homme vient au monde avec certaines prérogatives qui tiennent à son éminente qualité d'homme. Dans les deux cas, ce principe repose sur deux hypothèses indiscutables, sur des affirmations a priori, sans aucune valeur scientifique.
L'hypothèse du contrat social, qui est celle de Rousseau, conduit en bonne logique à l’égalité mathématique des hommes. Mais pour que les hommes à l’état de nature aient eu l'idée de conclure un pacte social, il fallait déjà qu'ils eussent entre eux certains rapports qui, si lâches qu’ils fussent, formaient déjà un lien social qui exclut l’idée d’un second pacte. L'hypothèse du contrat social, outre son invrai-
(x) Dueurr, Op. cit, t, IIT, p. 568.
(2) Ducurr, OR CG RENE (3) Le Petit Temps, 25 janvier 1026: p. 582, Ducurr.
semblance, se détruit donc elle-même, Les hommes sont naturellement sociables, La société est un phénomène primaire et naturel.
Il reste donc comme fondement à cette doctrine les droits naturels de l’homme, qui tiennent à sa nature même, fondement non moins hypothétique. Mais, d’autre part, tout homme a ainsi le droit de développer ses facultés natureiles, physiques, intellectuelles, morales, et comme tous les hommes ont une pensée, une activité, ils ont tous un droit égal à développer leur activité. « Tous les hommes sont non seulement libres, mais ils sont tous également libres, et ainsi dans cette doctrine, le principe d’égalité et le droit de liberté forment les fondements de tout le droit (1). »
Nous avons vu que l’idée de l’homme naturel ayant des droits antérieurs à l'Etat, à la société elle-même, parce qu’il est homme, a été l’idée commune de la plupart des auteurs du xvir1° siècle que nous avons cités, et que tous, d’une manière plus ou moins précise ou plus ou moins forte, en déduisaient comme fins logiques de toute institution sociale la réalisation de l’égalité entre les hommes. Quelques auteurs comme Boutmy et Tchernoff affirment que les Déelarations des Droits ont ainsi leur origine dans la philosophie sociale du xvirr° siècle. Il est incontestable que ce courant philosophique a guidé les esprits et a inspiré certains principes, et notamment celui d'égalité. Les Déclarations des Droits américaines ont à coup sûr également servi d’exemple. La Déclaration des Droits de Virginie du 12 juin 1776 portait : « Article premier : Tous les hommes sont par nature également libres et indépendants et ont certains droits inhérents desquels, lorsqu’il existe entre eux un état de société, ils ne peuvent par aucun pacte priver leur postérité, notamment la jouissance de la vie, de la liberté, avec le pouvoir d’acquérir et de posséder la propriété et de poursuivre et d'obtenir le bonheur de la sûreté. »
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Mais, comme l’affirme M. Duguit, c’est dans les ouvrages des publicistes européens que les Américains et les constituants de 1789 ont puisé leurs conceptions individualistes et partant, égalitaires.
Pour M. Duguit, e’est Locke qui paraît avoir le plus nettement formulé cette doctrine, et quant à l’égalité, il est écrit au chapitre X, paragraphe 9 de son ouvrage, Le gouvernement civil : « Il y aura les mêmes règlements pour le riche et pour le pauvre, pour le favori et pour le courtisan, et pour le provincial et le laboureur. » C’était, on le voit, proclamer l’égalité devant la loi. « Le pouvoir législatif ne peut faire que des lois égales, et égales pour tous. »
CS KA
L’examen des Déclarations des Droits de 1789 et de 1793 fait apparaître une différence au sujet de l’égalité. En 1789, on se borne à déclarer que les hommes naissent libres et égaux en droits. On pose ainsi d’une façon abstraite le principe d'égalité; mais on ne va pas plus loin. La formule prête à controverse et ne précise pas notamment s’il s’agit d’une égalité proportionnelle ou mathématique. Parmi les droits naturels de l’homme, l'égalité ne figure pas.
En 1793, au contraire, le principe d'égalité a pris une importance particulière dont nous avons vu l’expression dans les débats parlementaires de l’époque. À ce moment, l'égalité n’est plus seulement un principe, elle est devenue un droit naturel de l’homme et même on place l’égalité au premier rang, avant la liberté, et l’on ajoute : Articles 2 et 3 : Déclaration des Droits : « Tous les hommes sont égaux par la nature et devant la loi ». En l’an IL, l'égalité figure encore au rang des droits naturels de l’homme, mais avee l’atténuation que nous avons signalée. La liberté a repris sa place prédominante et légalité vient après. D’où viennent ces différences, que voulait-on par là exprimer. Quelle à été sous la Révolution l’expression législative du principe
d'égalité posé ainsi d’une manière différente ? Tels sont les points que nous allons nous attacher à résoudre.
FA
Nous avons vu que dans la philosophie sociale du XvITr° siècle l’idée d'égalité avait tenu une place importante; mais il est une précision qu’il faut donner ici et qui éclairera la notion d'égalité de droit, telle qu’elle résulte de la Déclaration des Droits de 1789. C’est qu'aucun de ces auteurs n’entendait par là que l’égalité dût être étendue en tout et à tous les individus indistinctement. Il y avait, à la veille de la Révolution, deux classes sans interpénétration entre elles et qui s’ignoraient absolument : celle des lettrés et celle des illettrés. Ceux-là, les plus nombreux, n’avaient point été touchés par la propagande philosophique, et les premiers ne se souciaient guère d'eux. On parlait avec crainte et distance de ce qu’on appelait alors « la populace ». Mably, le plus démocrate d’alors, considéré quelquefois comme un prophète de la Révolution, écrivait : « Je ne crois pas facile de former une société raisonnable avec ce ramas d'hommes sots, stupides, ridicules et furieux qui entrent nécessairement dans sa composition. » Condorcet lui-même s'élève avec force contre la férocité et la sottise de la populace. Il gémit que celle de la capitale ait de l’influence (1). En ce qui concerne les droits politiques, il n’y a pas un seul auteur qui les demande pour tous. Condorcet parle bien du suffrage universel, mais avec la restriction qu'il s’agit uniquement de l’universalité des propriétaires comme ayant seuls un intérêt à la bonne organisation sociale.
Les deux classes qui s’opposaient au début de la Révolution étaient presque unanimement la noblesse et la hourgeoisie. Celle-ci, l’emportant, fit d’abord la Révolution à son profit avec l’idée de se protéger et de se garantir par les
G) Aurar», Op. cit., p. 25.
lois et les principes, sans chercher à étendre ces avantages à la classe pauvre et illettrée, autrement qu’en ce qui la servait elle-même. Ceci est surtout apparent dans le domaine politique. La dernière classe était exclue de la cité politique. Et de même que Rousseau, par exemple, après avoir” proclamé l'égalité naturelle des hommes, n’appliquait point absolument ce principe dans les constitutions qu’il rédigea pour plusieurs états, pour la Pologne, notamment, de même les Constituants de 1789, en déclarant que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, n’entendaient point dire qu’il y a pour l’Etat l’obligation de faire disparaître toutes les inégalités, mais voulaient seulement affirmer que tous les citoyens doivent être également protégés par la loi de la même manière et de la même force dans leur personne et dans leur propriété, sans distinction de personne et de classe. « La loi doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu’elle punisse (1). »
Ce que la bourgeoisie, e’est-à-dire le Tiers cultivé, demandait, c’était la suppression des privilèges des nobles. Ce que le peuple souhaitait, c'était la diminution des charges fiscales. Nous verrons, en effet, que la Constituante n’a pas été plus loin. L'égalité des droits civils et civiques, telle qu’elle résulte des décrets d’août 1789, a été en quelque sorte l’objectif et la limite de son œuvre. Le principe d'égalité posé pär la Déclaration des Droits de 1789 ne vise pas autre chose et n’a pas d’autre portée : l’égalité devant la loi entendue par une égale protection sans distinction de caste ni de rang, en somme une égalité moyenne, une égalité en puissance. purement et simplement l'égalité de droit.
C’est dans ce sens qu’il faut entendre que la Constituante voulut rendre les Français égaux. Ainsi, les décrets d’août supprimèrent bien toutes les mainmortes et les servitudes et admirent tous les citoyens à l’exercice de toutes les fonclions; mais cependant le régime censitaire écartait des droits
QG) Déclaration des Droits de 1780, art, 6.
politiques un grand nombre d'individus. Nous en avons dit la raison de fait. En théorie, cette disposition n’était point contraire au principe d'égalité tel qu’il était alors compris.
Le décret du 15 mai 1790 abolit toutes les distinctions honorifiques, supériorité et puissance résultant du système féodal. En conséquence, toutes les distinctions extérieures et apparentes furent également effacées. Le décret du 19 juin 1790 supprima les titres nobiliaires, celui du 30 juillet 1791 les ordres de chevalerie.
Le décret du 24 décembre 1789, qui étendit le droit de cité aux protestants, porte :
&« ARTICLE PREMIER. — Les non-catholiques qui auront d’ailleurs rempli toutes les conditions prescrites dans les précédents décrets de l’Assemblée nationale pour être électeurs et éligibles, pourront être élus dans tous les degrés d'administration sans’exception.
» ART. 2. — Les non-catholiques sont capables de tous les emplois civils et militaires, comme les autres citoyens. »
« Le 10 juillet 1790, la Constituante ordonna la restitution aux ayants-droit des religionnaires fugitifs de leurs biens conservés par la régie (1). »
Pour les juifs, le droit de cité ne leur fut pas étendu tout de suite. Le décret du 28 janvier 1790 distingua des juifs communs les juifs connus en France sous le nom de juifs portugais, espagnols et avignonnais. Ceux-ci furent autorisés à jouir des droits qui leur avaient été accordés par des lettres patentes et purent, d’autre part, jouir des droits de citoyens actifs, dans les conditions requises par les décrets de l’Assemblée nationale. Quant aux autres, les droits de protection et de tolérance qui pesaient sur eux furent abolis le 20 juillet 1790; mais ce n’est que le 27 septembre 1791 qu’ils furent assimilés aux autres citoyens.
(1) CAHEN et Guyor, L'Œuvre législative de la Révolution, p. 350.
L’esclavage fut supprimé par le décret du 28 septembre 17901, qui porte :
& ARTICLE PREMIER. — Tout individu est libre aussitôt qu’il est entré en France.
» ART. 2. — Tout homme, de quelque couleur qu’il soit, jouit en France de tous les droits de citoyen, s’il a les qualités prescrites par la Constitution pour les exercer. »
Mais la Constituante n’osa pas supprimer l’esclavage dans les colonies. Tout au plus, l’Assemblée législative supprima-t-elle, le 11 août 1792, la prime accordée à la traite des noirs par l’arrêt du Conseil de 1784.
Les droits sur les étrangers furent abolis le 6 août 1790 comme « contraires, dit le décret, aux principes de fraternité qui doivent unir tous les hommes... »
Le droit de pétition fut reconnu à tout individu, mais interdit aux collectivités (1).
Des décrets importants pris en vertu du principe d’égalité devant la loi, tel que nous l’avons précisé, intervinrent, relatifs à l’état civil, à la famille, au droit de succession.
Jusqu'à la Révolution et depuis les Ordonnances Royales de 1539 (art. 50-56), de 1579 (art. 40-181), et de 1629 (art. 40), les prêtres catholiques étaient chargés de la tenue des registres de l’état civil. En application de Particle 7 (2), t. II, de la Constitution du 3 septembre 1791, le décret du 20 septembre décida que désormais ces registres seraient tenus par des officiers publics et que les municipalités recevraient et conserveraient à l’avenir les actes destinés à constater les naissances, mariages, décès (article premier) sans distinction de personne ou de religion.
On sait que le droit d’aînesse et le privilège de masculinité étaient tout naturellement sortis du système féodal pour sa conservation même.
(1) Décret du 18 mai 1701.
(2) AR. 7. — La loi ne considère le mariage que comme contrat civil. Le pouvoir législatif établira pour tous les habitants sans distinction le mode par lequel les naissances, les mariages, décès, seront constatés: et il désignera les officiers publics qui en recevront et conserveront les actes.
La Constituante abolit cette inégalité. Le décret du 15 mars 1790 contient un article 11 qui porte :
« Les droits d’aînesse et de masculinité à l’égard des
fiefs. nobles, et les partages inégaux à raison de la qualité des personnes sont abolis.. » Le décret du 8 avril 1791 relatif aux successions spécifie « que toute inégalité résultant entre héritiers ab intestat des qualités d’aîné ou de puîné, de la distinction des sexes ou des exclusions coutumières, soit en ligne directe, soit en ligne collatérale, est abolie. Tous héritiers en égal degré succéderont par portion égale... »
” En matière fiscale, les décrets dits du 4 août avaient aboli tous les privilèges et proclamé l'égalité des charges financières, et l’article 13 de la Déclaration des Droits porte « que la contribution commune doit être également réparüe entre tous les citoyens en raison de leurs facultés ». Là encore, il ne s’agissait que de la suppression des privilèges, de la simple égalité de droits.
Dans le décret du 23 novembre 1790, concernant la propriété foncière, il est dit à l’article premier : « Il sera établi, à compter du ler janvier 1791, une contribution foncière qui sera répartie par égalité proportionnelle sur toutes les propriétés foncières. »
C’est encore en vertu du principe d'égalité devant l’impôt que le décret du 6 octobre 1789 avait établi, en vue d'établir l'équilibre du budget, une contribution extraordinaire et patriotique, égale et proportionnelle, fixée au quart du revenu de chaque citoyen.
Dans l’ordre militaire, le décret du 28 février 1790 dit seulement : « Art. 9 : Toute vénalité des emplois et charges militaires est supprimée. »
Quant au droit à l’instruction pour tous, la Déclaration des Droits de 1789 n’en parle pas; mais la Constitution de 1791 porte dans son titre premier, Garantie des Droits : « Il sera créé et organisé une instruction publique commune
à tous les citoyens... »
L'activité de la Constituante fut cependant presque uniquement conservatrice sur ce point. Le 13 octobre 1790, un décret décidait : « Afin que le cours de l'instruction ne soit point arrêté un seul instant, le roi sera supplié d’ordonner que la rentrée dans les diverses écoles publiques se fera. comme à l’ordinaire. » Mais cette disposition visait surtout: les collèges. Cependant, Talleyrand fut chargé d’un rapport. Il s’exprimait ainsi à ce sujet : « Les hommes sont reconnus égaux, et pourtant combien cette égalité de droit serait peu sentie, serait peu réelle au milieu de tant d’inégalités de fait, si l’instruction ne faisait sans cesse effort pour rétablir le niveau et pour affaiblir les funestes disparates qu’elle ne peut détruire. » La Législative, non plus, malgré la création d’un comité spécial d’instruction publique, dont l’animateur fut Condorcet, ne réalisa pas cette instruction publique et commune.
Si les Constituants ne songeaient pas à réaliser une égalisation sociale absolue, du moins ils s’étaient préoccupés de soulager les pauvres. Cette obligation est inscrite dans le Titre premier de la Constitution de 1791. Le comité pour l'extinction de la mendicité chargea de La Rochefoucauld- Liancourt de présenter à l’Assemblée des rapports sur ses travaux; mais les seules mesures prises furent les décrets des 30 mai et 31 août 1790, concernant les ateliers de charité. La Législative ne fit pas davantage et se borna à voter des secours nombreux, notamment en faveur des pères de famille.
La propriété figure dans la Déclaration des Droits de 1789 parmi les droits naturels de l’homme. De l’article premier, qui dit que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, on pourrait conclure que tous doivent être propriétaires. Ce n’est pas certes ce que voulaient déclarer les Constituants qui, propriétaires pour la plupart, entendaient au contraire conserver leurs biens. Aussi l’article 17 porte-t-il : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité
publique légalement constatée l’exige évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité. » Et la Consütution de 1791 déclare garantir l’inviolabilité des propriétés. Ainsi, en mentionnant le droit de propriété parmi les droits naturels, le législateur de 1789 n’entendait point amorcer par là une loi agraire, comme on disait alors, ni proclamer le partage égal des terres, mais seulement déclarer que « la conservation des propriétés existantes en fait devait être garantie aux titulaires actuels de ces propriétés. Il voulait affirmer qu’il existe pour celui qui est ou sera propriétaire, un droit qui est exclusif du droit que pourraient revendiquer les autres, un droit auquel le législateur luimême ne peut porter atteinte sans attribuer une indemnité préalable au propriétaire ainsi exproprié » (1). Le décret du 11 août 1789, qui reprit et coordonna les décrets des 4, 6, 7 et 8 août, abolit le régime féodal. L’autonomie de la propriété en résultait. L'égalité du droit de propriété était créée. Certains droits reconnus comme réels étaient déclarés rachetables. La détermination n’était pas toujours facile et ceci motiva plusieurs décrets de l’Assemblée. Les autres droits furent supprimés sans indemnité. En fait, ces indemnités furent rarement payées. Le principe d'égalité de droit souffrait déjà des exceptions. La Législative, par un décret du 25:août 1792, déclara : « Art. 2 : Toute propriété est réputée franche et libre de tous droits, tant féodaux que censuels, si ceux qui les réclament ne proüvent le contraire.. » Cette preuve était devenue souvent impossible depuis le sac et la destruction de nombreux châteaux des seigneurs dès le début de la Révolution; et les nobles furent lésés.
Les lois contre les émigrés prononcèrent la confiscation de leurs biens. Un immense domaine national fut ainsi constitué, qui fut défini par le décret du 22 novembre 1790. L'administration, puis ensuite la vente de ces biens, soule-
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vèrent des problèmes difficiles. Le décret du 19 décembre 1789 avait déjà amorcé cette mesure en décidant la mise en vente des biens de la couronne et de la portion des biens du clergé jusqu’à concurrence de 400 millions.
Pourtant, si la propriété était un droit naturel fondé sur la liberté individuelle, et en vertu du principe d'égalité, toutes les propriétés auraient dû être également protégées et respectées. Mais, nous l’avons dit, les Constituants ne considéraient point ce principe d'égalité comme absolu; et si leur œuvre représente, en ce qui concerne les droits civils et civiques, une certaine cohésion, elle admet de sérieuses exceptions en matière économique et politique. Quant au droit de propriété, les privilégiés se trouvaient déjà hors la loi, contrairement à l'égalité de droit proclamée d’autre part. Nous verrons un peu plus loin quelles conséquences ces faits produisirent quant à l’évolution du principe d'égalité. En résumé, le but était de protéger les propriétés existantes de la classe bourgeoise, à laquelle appartenait la grande majorité des membres de l’Assemblée: Ainsi, contrairement à l’égalité de droit, « les textes de cette époque consacrent d’une part, la confiscation des biens des nobles et des cleres, et de l’autre, l’intangibilité de ceux des bourgeois et artisans nouveaux propriétaires ». Cet état de choses ne fut pas la conséquence d’un principe socialiste nettement défini, mais seulement de la nécessité du moment, de la haine où de l’antérêt de la classe au profit de laquelle se faisait la Révolution. C’était cependant faire une œuvre socialiste dont les conséquences ne tardèrent pas à se produire, Le mouvement vers une égalité plus réelle fut par là déclanché et s’affirma de plus en plus pour être bientôt réclamé comme droit absolu et inscrit dans la Déclaration
des Droits de 1793.
Le
Cette évolution vers légalisation sociale qui forme la caractéristique de la Convention, a été provoquée aussi par
une autre cause en quelque sorte concourante. En déclarant que les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits, la Constituante n’avait pas entendu par là, nous lPavons vu, étendre cette égalité à tous les droits et notamment elle avait exclu les droits politiques. En bonne logique, cette distinction était en opposition avec le principe. La contradiction n’avait pas échappé, et nous avons écrit qu'elle avait été plusieurs fois signalée au cours des discussions parlementaires. Cette exclusion résulte de ce fait que, par peuple souverain, on n’entendait alors qu’une partie de la nation, la classe bourgeoise, la classe possédante et instruite. Cependant, le grand mouvement qui précéda la convocation des Etats Généraux et amena la rédaction des Cahiers, avait, nous l’avons vu, considérablement rapproché les distances et confondu souvent toutes les parties de la nation. Cette « populace » dédaignée se trouvait ainsi mêlée au mouvement révolutionnaire, et bientôt ce fut elle qui l’entraîna par ses excès ou ses convoitises. Ce fut en grande majorité cette partie du peuple écartée ensuite des droits politiques, qui participa et fit les journées du 14 juillet et des 5 et 6 octobre, si décisives. Mais le fruit de la victoire n’était pas pour elle. Pour l’heure, il y avait accord unanime dans l’Assemblée pour écarter toute autre réforme sociale, tant du point de vue économique que politique. * Pourtant, du principe d'égalité des droits pouvaient logiquement se déduire et le suffrage universel et la République, mais la Constituante établit au contraire le suffrage censitaire et fit une constitution monarchique.
La contradiction n’en était pas moins apparente et la classe illettrée et pauvre, désormais émancipée mais toujours écartée des avantages sociaux qu’elle avait contribué à faire naître, devait peu à peu élever la voix et forcer la main aux Assemblées.
Dès lors, à ce sujet, politique agraire et droits politiques, il y eut dans l’Assemblée Constituante, dit Aulard (1) une
(x) Op. ci, p. 45. |
« politique du voile ». Et parfois les orateurs exaltés qui se faisaient tribuns du peuple s’écriaient : « Je vais déchirer le voile ! ». C'est-à-dire montrer l’hypocrisie qui se cache sous la grandeur du principe proclamé. Et plus tard, à la Convention, on dénoncera la Déclaration des Droits de 1789 comme contenant de faux principes, c’est-à-dire des principes appliqués faussement. Quand « le voile fut déchiré », que la monarchie fut à terre, que la vente des biens nationaux qui ne fut souvent qu’une distribution quasi gratuite des terres eut fait naître une foule de nouveaux propriétaires enrichis par les biens confisqués aux nobles et aux clercs et provoqué la soif de posséder et de jouir, fusse au.détriment des droits les plus respectables et les mieux assis, alors l’expérience et ses résultats amenèrent les Français et les tribuns du peuple à tirer de la Déclaration des Droits de 1789 toutes les conséquences logiques. « Ce fut le-régime de 1792 et de 1793, c’est-à-dire la démocratie et la République. » Pourquoi le peuple ne profiterait-il pas du privilège économique et politique que le bourgeois s’était réservé ? Les souffrances soulevèrent « les faubourgs » contre « la bourgeoisie > au nom de l'égalité. Le suffrage universel fut proclamé et Babeuf, au nom de l'égalité économique, prêcha le communisme !
Cette conception de l'égalité politique se fit jour dans l'Assemblée Nationale après la prise de la Bastille, quand la bourgeoisie aydnt vaincu avec l’aide des prolétaires, qu’on appelait alors « la populace », crut à présent pouvoir se passer d'eux. Les 20 et 21 juillet 1789, Sieyès lut au Comité de Constitution les « Préliminaires de la Censtitution, ou reconnaissance et exposition raisonnée des droits de l’homme et du citoyen ». Il y distinguait les droits naturels et civils qu’il appelait droits passifs, et les droits politiques qu'il appelait droits actifs.
Il disait : « Tous les habitants d’un pays doivent y jouir des droits de citoyen passif. Tous ont droit à la protection de leur personne, de leur propriété, de leur liberté. ; mais
tous n’ont pas droit à prendre une part active dans la formation des pouvoirs publics, tous ne sont pas citoyens actifs. »
T1 avait beau s’écrier : « L'égalité des droits politiques est un principe fondamental, elle est sacrée », il était clair que Sieyès entendait par là que tous les citoyens actifs, mais eux seuls, devaient avoir les mêmes droits politiques (1).
Le débat sur cette question s’ouvrit le 20 octobre 1789. Montlosier demanda la suppression des mots actifs et passifs. Mais il voulait qu’on réservât le droit de suffrage aux seuls chefs de famille. Le Grand demandait qu’on exigeât une seule journée de travail. Dans l’Assemblée, le suffrage universel ne fut demandé que paï cinq députés : Grégoire, Adrien du Port, Defermont, Noussitou et Robespierre. Dupont de Nemours, « pénétré de l’idée que la propriété est la base fondamentale de la société », émit l’avis que tout homme fut éligible; mais pour être électeur, il faut être propriétaire. Desmeunier défendit le projet du Comité : « Payer trois journées de travail, dit-il, c’est un motif d’émulation et d’encouragement et cette incapacité n’est que momentanée; le non-propriétaire le deviendra tôt ou tard. » Et le 29 octobre, après la déclaration suivante de Pétion à la tribune : « D’un côté, je me disais que tout citoyen doit partarger le droit de cité; de l’autre, lorsque le peuple est antique et corrompu, j'ai cru remarquer quelque nécessité à l’exception proposée par votre Comite de constitution », l’article fut voté qui devint l’articie 3, section [, du décret du 22 décembre 1789 et l’article 2, section I, de la Constitution du 3 septembre 1791. Cet article est ainsi conçu :
« Les qualités nécessaires pour être citoyen actif sont : 1° être Français; 2° d’être majeur de vingt-cinq ans accomplis; 3° d’être domicilié de fait dans la ville ou dans le canton au moins depuis un an; 4° de payer, dans un lieu quelconque du royaume une contribution directe de la
(x) AurArD, Op. cit, p. 61.
LIRE
valeur locale de trois journées de travail; 5° de n’être point dans l’état de domesticité, c’est-à-dire de serviteur à gages. » En application de ce texte il n’y eut que 4.298.360 citoyens actifs pour une population de 26 millions d'habitants, d’après le recensement proclamé par le décret du 28 mai IWC
Les citoyens actifs se réunissaient en assemblées primaires dans les villes et dans les cantons pour nommer les électeurs, lesquels étaient chargés à leur tour d’élire les représentants de la nation. Mais pour être électeur il fallait, outre la qualité de citoyen actif, réunir les conditions fixées par l'article 7, section Il; de la Constitution du 3 septembre 1791. L’article 3, section II, dit : « Tous les citoyens actifs quel que soit leur état, profession ou contribution, pourront être élus représentants de la Nation. » C'était un pas vers plus d'égalité politique. Il n’en fut pas ainsi tout de suite. Les débats sur les conditions d’éligibilité commencèrent le 29 octobre 1789. Ils aboutirent à la fixation d’une contribution équivalente à la valeur d’un marc d’argent et à la possession d’une propriété foncière quelconque pour être éligible à l’Assemblée Nationale. Mais le Comité de Constitution essaya ensuite d’atténuer les effets anti-égalitaires de ce décret. La question fut reprise les 3 et 7 décembre 1789, puis réintroduite dans la séance du 25 janvier 1790. La question fut réglée par le décret du 2 février 1790 et par la loi du 13 janvier 1791. Mais pour les élections à l’Assemblée Législative, le système censitaire fut appliqué dans toute sa rigueur. « C’est ainsi que la bourgeoisie se forma en classe politiquement privilégiée (1). »
Il faut cependant remarquer que ce ne sont pas seulement les circonstances de fait que nous avons signalées qui dictèrent ces dispositions. Cette conception de l'égalité politique découle, en effet, de celle de la personne-nation titulaire de la Souveraineté qui était celle des Constituants, la
(1) AuLarD, Op. cit., p. 7o.
Souveraineté étant la volonté même de la nation. Dans cette théorie, il appartient au législateur de déterminer le meilleur mode d’expression de cette volonté.
Quoi qu’il en soit, l'opinion qui avait d’abord admis assez passivement la distinction des citoyens actifs et passifs, protesta ensuite contre le régime censitaire à l’occasion du marc d'argent. Deux journalistes, notamment, s’élevèrent avec véhémence contre cette disposition, Camille Desmoulins et Loustallot. De nombreux districts protestèrent également.
Le 9 janvier, le district de Saint-Jean-en-Grève avait provoqué une réunion de commissaires des districts. À cette occasion fut rédigé une « Adresse de la Commune de Paris dans ses sections » en date du 8 février 1790. « On s’y élevait contre le régime censitaire. On y déclarait contraire à la Déclaration des Droits qu’il y eût quatre classes dans la nation : la classe des éligibles au corps législatif, la classe des éligibles aux assemblées administratives, la classe des citoyens actifs éligibles aux assemblées primaires, une quatrième enfin déchue de toute prérogative, courbée sous la loi qu’elle n’aurait ni faite, ni consentie, privée des droits de la nation dont elle fait partie. (1). »
L'opposition au régime censitaire gagnait ainsi rapidement. Elle se manifesta encore d’une manière très vive dans le journal de Marat du 30 juin 1790. « Qu’aurons-nous gagné, dit-il, à détruire l’aristocratie des nobles, si elle est remplacée par l'aristocratie des riches ? » Et ce même numéro menaçait les riches d’une révolution sociale, si le cens était maintenu. Un des journaux les plus répandus alors, Les Révolutions de Paris, se faisait l’écho des mêmes griefs et Fauchet, dans la Bouche de Fer, renchérissait. Enfin, les clubs, sans omettre les clubs de femmes et « les sociétés fraternelles des deux sexes », s’élevaient avec force contre ces exceptions au principe d'égalité et répandaient cette idée dans les masses.
(1) AuLar», Op. cit, p. 74.
CES
Nous sommes done à présent fixés sur les raisons des différences que nous avons notées entre les Déclarations des Droits de 1789 et de 1793 au sujet de l'égalité et sur les causes qui firent évoluer le principe d'égalité de droit vers celui de l’égalité considérée comme droit naturel.
« Cependant, la formule de la Convention est certainement moins exacte que celle de l’Assemblée Nationale. Il est, en effet, difficile de concevoir l’égalité comme un droit, ou du moins comme un droit distinct des autres droits. Quoi qu’il en soit, la Convention de 1793 marquait nettement son intention de donner à l’égalité là prédominance sur la liberté. Le principe d’égalité, ainsi compris, était en parfaite harmonie avec les tendances dictatoriales de la Convention; il n’y a pas de gouvernement tyrannique qui ait eu pour but d'étendre un niveau égalitaire sur tous les individus. En invoquant le faux principe de légalité naturelle et absolue des hommes, on colorait d’une justification apparente la lourde tyrannie qu’on faisait peser sur le pays. Au contraire, le libre développement des activités individuelles, la tolérance libérale du gouvernement favorisent les inégalités, les différences intellectuelles et physiques entre les hommes, et c’est le devoir de l’Etat de faire des lois en harmonie avec ces différences naturelles ou acquises (1). » NUE
D’autre part, la Déclaration des Droits de 1793 faisant de légalité un droit, il était logique de conclure que le rôle de l'Etat devait être de faire disparaître, dans la mesure du possible, les inégalités existant en fait. C’est, en effet, de cette idée que procède la législation de la Convention. L’évolution que nous avons montrée vers l'égalité des droits poli-
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tiques porta ses fruits après que la journée du 10 août 1792 se fut accomplie. Déjà, au cours de la journée du 10 juin 1792, des écriteaux avaient été promenés en tête du cortège des manifestants et portaient : « Nous ne voulons que Punion et la liberté. Vive l'égalité ! » Le journal Les Révolutions de Paris, décrivant ce cortège, disait : « La fraternité touchante et l'égalité en faisaient seules les honneurs. »
Le 10 août, l’Assemblée législative, qui venait de jurer solennellement la liberté et légalité, consacra ce principe par le décret du même jour relatif à la convocation de la Convention. Ce décret effaçait la distinction des Français en citoyens actifs et passifs. La Convention fut ainsi nommée au suffrage universel, mais à deux degrés. La Législative avait maintenu les assemblées primaires et les assemblées électorales.
La Constitution Girondine de 1793 prévoyait les élections au premier degré par les assemblées primaires; le droit de suffrage y était donné à tout citoyen sans distinction sous la seule réserve d’une résidence de trois mois.
La Déclaration des Droits de 1793, article 3, établit le suffrage universel égalitaire. La Constitution de 1793 étendait le droit de suffrage à tous les citoyens ayant six mois de résidence dans la ville ou le canton. Les députés devaient être nommés directement. Tous les Français ayant les droits de citoyen étaient éligibles dans l’étendue de la République. La population était seule prise en considération pour la représentation nationale. Ces constitutions ne furent pas appliquées; mais elles sont l’expression de l’esprit publie du moment et reflètent la tendance vers l’égalité absolue désirée alors. Par ailleurs, la Convention renforça dans un sens progressif les réformes commencées dans l’ordre social par la Constituante et la Législative.
Dans sa législation sur les successions, la Constituante avait respecté la liberté de tester. La Convention la supprima par le décret du 7 mars 1793 qui dit :
« … La faculté de disposer de ses biens, soit à cause de
mort, soit entre vifs, soit par donation contractuelle en ligne directe est abolie; en conséquence, tous les descendants auront un droit égal sur le partage des biens de leurs ascendants. » Ces dispositions reçurent même un effet rétroactif à partir du 14 juillet 1789 par la loi du 26 octobre 1793, article 9, et loi du 6 janvier 1794.
De même, en vertu de l’égalité absolue, les enfants nés hors mariage reçurent les mêmes droits de successibilité que les enfants légitimes. L’obscurité du texte conduisit de nombreux enfants naturels à exercer la recherche de la paternité, ce qui provoqua de véritables scandales.
Dans l’ordre fiscal, l’impôt proportionnel ne paraissait plus conforme au principe d'égalité. Le 18 mars 1793, la Convention décréta en principe qu’il serait établi « un impôt gradué et progressif sur le luxe et les richesses tant foncières que mobilières ». Les célibataires hommes et femmes de plus de trente ans furent surchargés d’une taxe personnelle et somptuaire de 25 %. Une taxe progressive fut également établie sur les chevaux et voitures. Mais cette fois, contrairement au principe d'égalité, la Convention vota le 9 mars 1793 le principe d’une subvention de guerre qui pèserait uniquement sur les riches et qui fut effectivement établie pour un an, en juin 1794, sous forme d’addition de 19 % à l’emprunt forcé décrété le 3 septembre 1793 (1).
La Patrie avait été déclarée en danger. La levée de 300.000 hommes n’avait pas donné les résultats attendus; aussi, le 23 août 1793, la Convention décrétait : « Dès ce moment jusqu’à celui où les ennemis auront été chassés du territoire de la République, tous les Français sont en réquisition permanente pour le service des armées. Les jeunes gens iront au combat, les hommes mariés forgeront les armes et transporteront les subsistances, les femmes feront des tentes, des habits et serviront dans les hôpitaux, les enfants mettront le vieux linge en charpie, les vieillards
(1) (CAHEN et Guvor, Op. cit., p. 232.
se feront porter sur les places publiques pour exciter le courage des guerriers, prêcher la haine des rois et l’unité de la République. » C’était déjà la conception de la nation armée que le projet de loi sur l’organisation du temps de guerre vient de faire en quelque sorte revivre.
La Déclaration des Droits de 1793 porte, article 23 : « L’instruction est le besoin de tous. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre l'instruction à la portée de tous. » La Convention réalisa ce programme égalitaire que les Assemblées précédentes n’avaient fait qu’amorcer. Le décret du 30 mai 1793 établit une école primaire « dans tous les lieux qui ont au moins quatre cents habitants ». En même temps qu’elle votait toute une série de lois sur l’organisation de l’enseignement à tous les degrés, la Convention s’occupait toujours de diffuser l’enseignement primaire qu’elle organisa par le décret du 17 novembre 1794 ayant pour objet de donner aux enfants de l’un et l’autre sexe « l’instruction nécessaire à des hommes libres ». |
Faisant de l’égalité un droit, la Convention pensait que tous les citoyens avaient un droit à ce que l'Etat, en distribuant des secours, en assurant du travail à tous, fît disparaître autant que possible les inégalités existant en fait.
C’est à cette conception que se rattache toute une législation relative au devoir d’assistance à charge de l’Etat. Après avoir recouru d’abord à des mesures provisoires par des secours largement distribués, la Convention vota à partir de mars 1793 tout un ensemble de lois sur l’assistance.
Le décret « sur les bases de l’organisation générale des secours publics » porte dans son exposé des motifs :
&« La Convention Nationale mettant au nombre de ses principaux devoirs celui d’asseoir sur les bases éternelles de la justice et de la morale une nouvelle organisation des secours publics et considérant qu’il importe que leur répartition se fasse dans une proportion exacte et suivant les règles de l’égalité la plus parfaite; considérant que les éta-
blissements auxquels le nouvel ordre de choses donnera naissance doivent être tels qu’il en résulte pour le pauvre une assistance toujours certaine, calculée sur les besoins dans tous les âges et à toutes Îles époques de la vie, déclare comme principes : 1° que tout homme a droit à sa subsistance par le travail, s’il est valide, par des secours gratuits s’il est hors d’état de travailler; 2° que le soin de pourvoir à la subsistance: du pauvre est une dette nationale... »
Les décrets du 15 octobre 1793 sur la mendicité, des 28 juin et 8 juillet 1793 sur l’organisation des secours à accorder aux enfants, aux vieillards et aux indigents, le décret du 11 mai 1794 sur les secours publics donnés aux habitants des campagnes, complètent ces dispesitions.
Espinas (1) a soutenu, en se basant sur l’œuvre législative des Assemblées Révolutionnaires concernant les biens, qu’une même conception socialiste avait animé également ces Assemblées. Nous ne le pensons pas. La Révolution a été même à ce point de vue essentiellement individualiste. « La propriété était certainement entendue au sens romain du mot, c’est-à-dire l'affectation exclusive d’une certaine richesse aux besoins d’un individu, avec le pouvoir de celuici d’user de la chose, d’en percevoir les fruits et d’en disposer. » La Déclaration de 1789 se borne à affirmer le droit de propriété. Par contre, l’article 18 de la Déclaration des Droits Girondine donne de la propriété cette définition : « Le droit de propriété consiste en ce que tout homme est le maître de disposer à son gré de ses biens, de ses capitaux, de ses revenus et de son industrie. » L’article 16 de la Déclaration de 1793 et l’article 5 de la Déclaratisn de l’an TT contiennent une formule identique. A la première séance de la Convention, Danton demandait à l’Assemblée de déclarer dans la constitution prochaine « que toutes les propriétés territoriales individuelles et industrielles soient éternellement maintenues ». La Convention déclara en
(1) Ph'losophie sociale du Xvrrr siècle,
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effet : « Les personnes et Les propriétés sont sous la sauvegarde de la Nation. »
Cependant, il est juste de remarquer que des préoccupations égalitaires en ce qui concerne le droit de propriété se firent jour de plus en plus, notamment à partir de 1792. Et le.Girondin Rabaut Saint-Etienne écrivait alors dans la
: Chronique de Paris : & On ne peut obtenir l'égalité par la q P 8 P
force, il faut donc l’obtenir par des lois et les charger de deux choses : 1° de faire le partage le plus égal des fortunes; 2° de créer des lois pour maintenir et pour prévenir les inégalités futures. » Mais la Convention, dans sa majorité, n’était point de cet avis. |
Elle eut cependant au plus haut point le souci de la diffusion de la petite propriété par l’aliénation des biens nationaux. C’est à quoi s’est borné son socialisme agraire. Le but fut poursuivi et atteint par des facilités de plus en plus grandes accordées pour l’acquisition des propriétés mises en vente. Mais ici, il faut s'entendre. Il ne s'agissait point de fondre dans une même masse tous les biens des
. particuliers et d’en faire un partage égal. Les domaines qui
faisaient les frais de cette mesure étaient bien, d’une part, des biens communaux, mais aussi ceux spoliés aux nobles et aux clers le plus souvent sans indemnité. Ainsi la Convention déclarait inviolable les propriétés des nouveaux pourvus après expropriation forcée des riches ! Saint-Just écrivait dans Les Institutions Républicaines : « Pour réformer les mœurs il faut commencer par contenter le besoin et l’intérêt ; il faut donc donner quelques terres à tout le monde... Il faut détruire la mendicité par la distribution des biens nationaux. » L'égalité ici s’obtenait donc au prix de bien lourdes inégalités. Et Saint-Just d’ajouter : « Les propriétés des patriotes sont sacrées, mais les biens des conspirateurs sont là pour tous les malheureux. » Le 28 février 1794, la Convention décrétait : « Les biens des personnes reconnues ennemies de la Révolution seront séquestrés au profit de la Révolution. »
Les arrêtés des représentants en mission exprimaient le même souci. Le 24 septembre 1793, à Anvers, Fouché arrêtait : « Considérant que l’égalité que le peuple réclame et pour laquelle il verse son sang depuis la Révolution ne doit pas être pour lui une illusion trompeuse.… tous les citoyens ont un droit égal aux avantages sociaux. » Et l’instruction du 16 novembre 1793 ajoute : « C’est aux riches à fournir aux frais de la Révolution (1). » Tous les riches, en effet, étaient visés, mais ce sont surtout les fortunes el les biens « des ennemis de la Révolution » qui firent les frais de ces tendances égalitaires. Seuls, les biens des révolutionnaires étaient sous la sauvegarde de la Constitution et des lois. On aboutissait ainsi à la consécration et à la garantie de plus nombreuses propriétés individuelles qui n’avaient fait que changer de mains en se divisant. Cette opération comme le soutint Roederer dans son journal d'Economie Politique, fut bien moins une vente qu’une distribution.
L'objectif fut d’accroître le nombre des petits propriétaires et non pas de socialiser tous les biens. Cette préoccupation ressort du décret du 14 mai 1790 qui porte dans son exposé des motifs : « L’Assemblée. s’est proposée dans cette opération : le bon ordre des finances et l’accroissement heureux, surtout parmi les habitants des campagnes, du nombre des propriétaires. » Cette disposition se retrouve aussi dans le décret du 9 juillet. Mais à ce moment c’étaient surtout les nécessités budgétaires qui avaient commandé la mesure. Ce fut plus tard le souci de se conformer au principe égalitaire de plus en plus âprement revendiqué par une partie de la nation au préjudice d’une autre partie mise en quelque sorte hors la loi. Montesquieu avait dit déjà que le souci d’une égalité extrême aboutit à de choquantes inégalités.
La Législative mit sous séquestre les biens des émigrés en juillet et septembre 1792 et décréta que les biens commu-
(1) Espinas, Op. cit,
naux seraient mis en vente entre les habitants. Les biens des émigrés furent divisés en petits lots et mis en vente; mais la baisse continuelle des assignats ramena bientôt ces ventes à la forme de dons.
La Convention continua ces aliénations par les décrets du 10 mars 1793 et du 5 juin. Le décret du 15 vendémiaire de l’an Il autorisa les acquéreurs à s’acquitter moitié en inscriptions sur le Grand Livre, moitié en assignats. Renonçant à la méthode employée par la Constituante, la Convention avait recouru à celle des payements à longs termes. Une loi du 3 juin complétée par une autre loi du 13 septembre 1793 donne aux pères de famille « la possibilité d'acquérir les biens des émigrés jusqu’à concurrence d’une somme de 500 francs payable par parties égales en vingt ans, sans intérêt » (1). On ne pouvait se montrer plus généreux. II est possible d’imaginer quels devaient être les sentiments de tous les gens à qui on avait dit que ces richesses confisquées et expropriées n'étaient que les fruits de l’usurpation et auxquels on les offrait à vil prix ! Cela ne put qu’accroître le désir de jouissance et d’une égalisation des biens dans le sens d’une égalité absolue, d’autant plus qu’au même moment toute une partie de la nation: supportait l’étreinte de la misère.
« En déclarant que la propriété est un droit naturel de l’homme, un droit inviolable et sacré, sauf l’expropriation pour cause d'utilité publique moyennant une juste et préalable indemnité, le législateur de 1789, pas plus que celui de 1793, en faisant de l’égalité un droit, ne voulait dire que l'Etat doit assurer une égale propriété à tous. Si ces déclarations avaient eu ce sens elles eussent exprimé du pur communisme. Cependant, à prendre au pied de la lettre les textes précités et même ceux de 1789, on peut en conclure que tout homme apporte en naïssant le droit naturel et sacré d’être propriétaire et que tous les hommes ont
(x) Espinas, Op. cit, p. 154.
le droit d’être propriétaires d’une égale quantité de richesse. » C’est pourquoi ces mêmes textes ont pu être avec une égale autorité invoqués dans des sens très différents. « Mais il n’est pas douteux que les formules proclamées alors, et plus spécialement sous la Convention, contenaient en germe le communisme, et le Babouvisme ne fera que tirer les conséquences rigoureusement logiques du principe qu’elles impliquent (1).» Le Babouvisme est le développement logique du Jacobiniseme et se réclamera de la Déclaration de 1793 comme étant la charte de l’Egalité.
CHAPITRE IV
Babeuf et sa doctrine.
« Le Babouvisme n’est pas une bizarrerie de l’histoire, une curiosité révolutionnaire, mais l’aboutissement naturel et la dernière expression du Jacobinisme (2). » La doctrine des Egaux et celle des Jacobins sont puisées à la même source, dans la Philosophie sociale du xvrx1r° siècle, et plus spécialement dans les écrits de Rousseau et de Morelly.
Ce qui les sépare, c’est une question de degré; le fond est le même quant au principe. Les uns et les autres réclamaient l’application de la Constitution de 1793 dont la Déclaration des Droits était la proclamation de leurs principes égalitaires. Aussi vit-on après la chute de Robespierre les Jacobins se rallier à Babeuf dans l’espoir de faire revivre
(x): Ducurr, Op. cit, III, p. 671.
(2) EspriNas, Op, cit, p. 316.
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cette constitution, ramener le gouvernement révolutionnaire de 1793 et instituer à nouveau la Terreur. Ce rapprochement fut facilité justement à cause du peu de distance qui séparait les idées des uns et des autres.
Nous avons cité l’opinion que Robespierre exprima pour les Jacobins dans la séance du 24 avril 1793. Pour eux, les biens se divisaient en deux parties : l’une, indivise, devait servir à faire les frais de l’assistance illimitée proclamée par la Convention, l’autre laissée aux individus en propriétés individuelles, avec cette restriction indiquée dans la définition de la propriété donnée par Robespierre, à savoir que « la propriété est le droit qu’a chaque citoyen de jouir et de disposer de la portion des biens que lui garantit la loi ». La possession devenait donc précaire et subordonnée au bon vouloir et à l’appréciation de l'Etat. « Comme d’autre part Robespierre affirme que les hommes sont tous égaux, il résulte de cette doctrine que la loi pour respecter le principe d’égalité doit assurer à chaque citoyen la jouissance et la disposition d’une égale quantité de richesse (1). » On le voit dans cette théorie politique, la pente est fatale qui conduit au communisme, à la doctrine de Babeuf et des Egaux.
Babeuf est une figure curieuse. C’est le type du révolutionnaire convaincu et illuminé. Sa vie a été un acte de foi au principe d'égalité. Il est sympathique à cause de son dévouement à son idée. Il est sincère, il a la pureté et la simplicité d’un apôtre. Il se dénomme ainsi lui-même. Il en a la chaleur, mais il a l’obstination folle et aveugle de l’esprit entraîné par la rigueur d’un principe qui écarte toute raison et qui ne s’incline même plus devant l’évidence d’impossibilités ou ‘d’absurdités dangereuses qu’il est toujours aisé d’atteindre par la pure logique. Le point auquel il est arrivé est l’aboutissement de la philosophie sociale du xvii1° siècle et des principes posés par la Révolution. Il
(x) Duaurr, Op. cit., t. IIT, p. 612.
n’a pas été dépassé et ne peut l’être. Voyons comment il y ‘est arrivé.
Le père de Babeuf était protestant. Il avait été élevé et éduqué dans une communauté de protestants qui le destinait à porter au loin la bonne parole. Ce père se chargea de l'éducation et de l'instruction de son fils d’après les principes qu’il avait lui-même reçus. On raconte qu’en mourant il aurait dit à son fils, François-Noël, plus tard Gracchus Babeuf, en lui remettant La vie ‘des hommes illustres de Plutarque : « Voici le seul trésor que je puisse vous léguer, c’est le grand Plutarque; sa lecture a fait toute la joie et les malheurs de ma longue et pénible carrière; c’est à vous de choisir parmi les vies des hommes de l’antiquité le rôle que vous désirez suivre... Pour moi, celui que j'aurais voulu le plus ressembler est Caïus Gracchus, quand même j'aurais dû périr comme lui et les siens, pour la cause la plus belle, celle du bonheur commun. » Babeuf se souvint de cette dernière volonté.
Avant la Révolution Babeuf est commissaire à terriers ou feudiste dans la ville de Roye. De la compilation des chartes et vieux papiers il tire alors cette conviction généralisée ensuite que toutes les propriétés seigneuriales sont le fruit de la spoliation. Déjà il est socialiste, il admire avec enthousiasme cette philosophie du xvirr° siècle, « si conforme aux droits de l'humanité... qui produira nécessairement l'entière félicité de ceux à venir (1). » Il est dans le mouvement des idées, il s’y intéresse, il entretient une correspondance avec le secrétaire de l’Académie d'Arras. A cette occasion il paraphrase Rousseau et au lieu de l’uniformité de législation il soutient déjà « qu’il est préférable encore de procurer à tous les individus indistinctement, dans tous les biens et les avantages dont on peut jouir en ce bas monde,
G) AUVIELLE, t Il, p. 38 : Corresp. de Babeuf avec Dubois de Fosseux.
une portion absolument égale » (1). Espinas fait remarquer que Rousseau n’aurait pas dit « absolument », mais Babeuf va jusqu’au bout de la doctrine du maître et il précise plus loin « que les hommes étant absolument égaux ne doivent rien posséder en particulier, mais jouir de tout en commun ».
Le problème de la répartition des biens est donc dès cette époque sa préoccupation dominante et Babeuf désire Îa propager. En mars 1787, il rédige le texte d’un concours qu'il soumet à l'agrément de l’Académie d'Arras. Le voici : « Avec la somme générale des connaissances maintenant acquises, quel serait l’état d’un peuple dont les institutions seraient telles qu’il régnerait indistinctement entre chacun de ses membres individuels la plus parfaite égalité; que le sol qu’il habiterait ne fût à personne, mais qu’il appartint à tous; qu’enfin tout fût commun jusqu'aux produits de tous les genres d'industrie ? De semblables institutions seraientelles autorisées par la loi naturelle ? Serait-il possible que cette société subsistât et même que les moyens de suivre une répartition absolument égale fussent praticables ? » L'Académie d’Arras ne mit pas la question au concours, mais son secrétaire Dubois de Fosseux s’y intéressa dans sa correspondance avec Babeuf. Ainsi cette question ne reçut pas de réponse théorique, mais il devait nous être permis à nous d’en connaître la solution pratique que le Bolchevisme déroule actuellement en Russie. On sait quelles en sont les douloureuses et tragiques conséquences et quelle attitude l’honnête homme doit avoir vis-à-vis de ces principes. Dans l’intérêt de la civilisation et de la paix, il faut y faire-tête résolument et les combattre avec méthode et énergie.
Arrivé à ce point, Babeuf, au début de la Révolution, « essaye de refaire le Discours sur les origines de l'inégalité. Les institutions sociales fondées sur la propriété individuelle lui paraissent infectées dans leur source de vol ou de bri-
(x) BarEur, Corresp., p. 190.
gandage (1) ». Dans le Cadastre perpétuel, il tend à nouveau àposer comme base de la société future la répartition êgale de tous les biens entre tous les citoyens. Il met d’ailleurs ses théories en pratique et provoque en Picardie un mouvement d’insurrection contre le recouvrement des impôts.
&« Jamais, dit-il avec Rousseau, joug n’a été porté aussi longtemps que l’animal dompté n’a point vu jour à le rompre. » « À partir de ce moment ce ne sont plus les nobles seulement qu’il rêve de déposséder, mais tous les riches », et une fièvre de propagande s'empare alors de lui; mais la violence de ses attaques comme rédacteur du Correspondant Picard le signale à l’attention du gouvernement. Babeuf est emprisonné. Il devait être-plusieurs fois relâché et incarcéré. À la fin, Babeuf fut traduit avec ses complices devant la Haute Cour Nationale à Vendôme et condamné. Ainsi prit fin dans les faits le mouvement insurrectionnel ou
conspiration des Egaux.
TE
L'origine de cette conspiration était une société des Egaux formée dans les prisons, sous la réaction thermidorienne, et à la tête de laquelle se trouvait Babeuf. Les Egaux avaient conscience de leur petit nombre. Pour gagner des adeptes il fallait, pensaient-ils, faire revivre l’ardeur révolutionnaire. Ils eurent recours pour la propagande à la formation d’une société secrète qu’on appelait « Société du Panthéon ». Cette société groupait, avec les amis de Babeuf, tous les Jacobins qui, nous l’avons dit, poursuivaient un but à peu près semblable à celui des Egaux et firent pour celte raison cause commune avec eux. Après quelques concessions réciproques, la propagande orale dans les cafés et dans les lieux publics fut activement mise en œuvre. Mais la Société du Panthéon fut dissoute par le Directoire
(1) Espinas, Op. cit, p. 207.
le 29 février 1796 et Bonaparte en personne emporta avec lui la clef de la maison !.. Quant à la conjuration des Egaux qui visait à renyerser le Directoire et à rétablir la Constitution de 1793 pour le « bonheur commun » par la victoire du peuple, elle échoua par suite de la trahison d’un certain Grisel, agent provocateur. Le 21 floréal de l’an IV, le Directoire mit la main sur les principaux chefs : Babeuf, Buonarroti, Darthé, Germain, Drouet-Autonelle, Sylvain Maréchal, Fyon, Massard; l’ex-général Rossignol faisait également partie des comités secrets que les conspirateurs avaient institués. Divers ex-conventionnels furent également impliqués dans le complot résultat de l’alliance des Babouvistes et des démocrates, « dont le trait d’union et le mot d’ordre fut la Constitution de 1793 >» (1).
Quelle fut la doctrine des Egaux ? Voici ce qu’à ce sujet écrit l’un deux, Buonarroti : « Ce fut surtout après le 10 août 1792 que les hommes que je viens de désigner (les amis de l’Egalité) conçurent les plus flatteuses espérances et redoublèrent d'efforts pour assurer le triomphe de leur cause sublime. Au mérite des conceptions de Jean-Jacques, ils ajoutèrent la hardiesse de l’application à une société de vingt-cinq millions d’hommes (2). »
« L'égalité sans restriction, le plus grand bonheur de tous et la certitude qu’il ne leur serait jamais enlevé, étaient les biens que le Directoire secret de Salut Public voulait assurer au peuple français; il voulait reprendre l’ouvrage brisé le 9 thermidor et, à l’exemple des victimes de cette funeste journée, ajouter à la révolution des pouvoirs et des grandeurs, celle incomparablement plus juste, dont l’impartiale distribution des biens et des lumières eût été le résultat final (3). » |
Babeuf exposa sa doctrine, d’une part, dans sa correspondance et aussi dans les journaux qu’il dirigea, « TT avait au
plus haut degré, dit Espinas, le tempérament d’un journaliste en ce sens qu’il excellait à deviner l’opinion et à se faire écho. » Dans une lettre du 6 germinal de l'an IT il écrit à Sylvain Maréchal, l’athée et disciple de Morelly : « … De ce que fut anciennement extorqué, ou par violence ou par fraude, la transmission héréditaire... n’innocente la possession; tant pis pour celui qui a acquis : pour être sorti des mains du falsificateur la fausse monnaie ne cesse pas d’être fausse et c’est se rendre coupable de vol que de prétendre la maintenir en circulation.
» Il n’y a pas de prescription qui puisse créer un droit en faveur des destructeurs d’un bien mal acquis; des siècles auront passé sur des faits de rapine que ceux à qui ces faits ont profité, ceux à qui ils profitent actuellement, n’en doivent pas moins être assimilés à des recéleurs; ils devraient s’estimer trop heureux de cette longanimité qui leur épargne la restitution. Voilà ce que j'ai prêché… Bientôt je fus soupçonné, accusé d’en vouloir aux propriétaires. Des frères souffrants et laborieux ne virent en moi qu’un ami compatissant et un protecteur; pour les riches égoïstes je ne fus qu’un dangereux apôtre des lois agraires (1). »
C’est surtout du journal que se servit Babeuf pour la diffusion de ses idées. Le journal de la Liberté de la Presse tient une place importante dans sa vie. « Ce journal, dit-il, est le grand livre ouvert à toutes les vérités, la boîte aux lettres de tous les surveillants de la patrie et la tribune politique des hommes libres énergiques, et amis des principes. » La rigueur des principes est souvent la porte ouverte à toutes les tyrannies, de quelque côté qu’elles viennent. Elle y conduisit Babeuf également, et on le vit, après avoir attaqué les terroristes, songer aux mêmes procédés, pour les besoins de la cause qu’il soutenait et en vertu de la pureté du « principe ». <
La violence du langage de Babeuf augmentait à chaque
(1) ADVIELLE, t, I, Corresp., p. 107.
numéro de son journal. Elle fut telle au numéro 23, que le Comité de sûreté générale lança contre lui un ordre d’arrestation. Mais le journal continuait à paraître clandestinement et prit dès lors pour titre celui de Tribun du Peuple. « C’est Gracchus, tribun du peuple, qui désormais parla au - peuple de ses droits... mais rarement de ses devoirs. »
Dans son journal, il attaquait avec force et commentait la Constitution de l’an IT, par des proclamations adressées au peuple et à l’armée. Cette Constitution lui paraît, disait. il, contraire à la Liberté et à l’Egalité. Le 17 fructidor, il avait lancé au dehors un terrible manifeste aux Egaux sous ce titre : « Le Tribun du Peuple à l'Armée infernale », et le 18, aux Patriotes d'Arras, un autre manifeste contre la Constitution républicaine de l’an IIT.
Dans la deuxième lettre à l’Armée infernale, il écrit à propos de cette Constitution : « O! sainte égalité de 1793, où sont tes vestiges !» Cette Constitution non appliquée après la chute de Robespierre, était restée, en effet, l’idéal du peuple et le cri de ralliement.
Ailleurs, Babeuf répétait avec Rousseau : « Pour que l’état social soit perfectionné, il faut que chacun ait assez et qu'aucun n’ait trop. Ce court passage, disait-il, est l’élixir du contrat social (1). »
La révolution étant faite dans les esprits, Babeuf voulait la réaliser dans les choses. I réclamait l’égalité de fait entre les hommes. « L'égalité de fait n’est pas une chimère, disaitil, l’essai pratique en fut heureusement entrepris par le grand tribun Lycurgue… La suffisance était le partage imperdable de tous, et personne ne pouvait atteindre le superflu.. » Cette doctrine de l'égalité réelle qui se résume dans cette formule : « Oter à celui qui a trop pour donner à celui qui n’a rien. Le but de la société est le bonheur commun », Babeuf l’a développée avec talent et fougue dans les numéros successifs de ce terrible Tribun du Peuple dont
(x) ADVIELLE, t. I, p. 177.
les derniers sont des appels pressants, des adresses au peuple et à l’armée.
L’extrême limite de la carrière politique de Babeuf est marquée par le numéro 43 du Tribun du Peuple, qui dépasse tous les autres en énergie. Il s’écrie : « Il n’est plus permis de dire que l’on souffre; il n’est plus permis de répéter que nous vivons sous le régime des plus affreux tyrans.. Peuple ! sois tranquille, nous briserons toutes tes chaînes! »
L'action publique de Babeuf s’exerçait aussi par un autre journal qu’il avait fondé le 12 ventôse de l’an IV; c’est l'Éclaireur du Peuple. Ces appellations sont suggestives. Gracchus Babeuf collaborait aussi à diverses autres feuilles de même nuance et entretenait de volumineuses et ardentes correspondances avec «ses frères les Egaux des départements » (1). |
La police, qui considérait le club babouviste comme un repaire de brigands, « fut mise en éveil par les publications clandestines du Tribun du Peuple », mais la propagande continuait toujours. Le Comité secret lança en avril 1796 un écrit intitulé : « Doit-on obéissance à la Constitution de 1795 ? » « qui répandit des doutes nuisibles à la sûreté et à la tranquillité publiques ». :
Les placards séditieux étaient en même temps répandus à profusion par le « Comité secret ». Enfin, vers le milieu d'avril 1796, parut le « Manifeste des Egaux » qui, avec « l’Analyse de la Doctrine de Babeuf », constitue la charte du Babouvisme. Ce dernier écrit seul fut publié et affiché à profusion. Quant au « Manifeste », Buonarroti nous apprend que le Directoire secret n’en permit jamais la publication, parce qu'il n’en approuvait pas tous les termes, notamment ces mots : « Périssent les arts! » (2).
Ces documents sont d’une grande importance pour l’histoire de l’évolution du principe d’égalité. Ils en sont l’expression extrême. Ils forment l’aboutissement logique et en
(r) ADVIELLÉ, Op. cit, p. 190.
(2) ADVIELLE, Op. cif., p. 106.
quelque sorte le couronnement des principes révolutionnaires, aussi Croyons-nous utile de les reproduire en appendice. k
& Le Manifeste et l’Analyse sont les documents essentiels de la Conjuration des Egaux. On était loin de la mesure et de la modération des Cahiers du début de la Révolution. Du droit de liberté, on attendait alors le rétablissement de l’ordre dans le cadre existant. A la fin de la Révolution, emportés par la logique des principes, les Egaux demandaient le bouleversement général au nom de l’Egalité.
La doctrine des Egaux doit être en outre cherchée dans la correspondance de Babeuf et les écrits de Buonarroti, l’un des conspirateurs.
Dans les Assemblées révolutionnaires, on faisait généralement une distinction entre le possible et l’idéal que l’on se consolait de ne pouvoir atteindre en mettant cette impossibilité sur le compte de la perversion des individus. Babeuf et Buonarroti n’acceptent pas cette distinction. Pour eux, la vertu et la civilisation ne sont pas incompatibles; c’est par leur doctrine qu’ils espèrent avec foi réaliser cet accwrd. Leur théorie peut se résumer ainsi : calmer la faim en prenant à celui qui a trop pour donner à celui qui n’a pas assez; et pour ce faire, que l’Etat prenne et enserre l’individu dans tous les domaines, de sa naissance à sa mort. Telle est l’image de la plus odieuse tyrannie au nom de l’Egalité, aboutissant au nivellement radical par la base, comme on a dit depuis.
En résumé, la doctrine comportait : la suppression de toute propriété individuelle et la création d’une grande communauté embrassant tous les Français. La suppression de tout travail libre, l’Etat se préoccupant en premier lieu de la subsistance et réglant tous les travaux de façon qu’ils ne dégénèrent point en besogne pénible et que nul ne soit plus surchargé qu’un autre. Quant aux fonctions des individus, elles auraient été de deux sortes : 1° les fonctions économiques, diverses selon les individus, visant la production et la répartition des ressources communes estimées a priori
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toujours suffisantes dans un pays d’où le luxe et l’accaparement auraient été bannis. Les tâches auraient été proportionnées non aux capacités intellectuelles, mais aux forces physiques et à l’âge de chacun. Mais ici régnait une dissention au sujet des arts. Sylvain Maréchal les avait condamnés. Babeuf différait à ce point de vue, et c’est pour cette raison qu'il s’opposa à la publication du « Manifeste », non pas que Babeuf nourrissait pour la science une estime sans réserve, mais il comprenait sa valeur sociale. Cependant, « l’utilitarisme économique et une sorte d’utilitarisme moral cachait à ses réformateurs la valeur propre de la science et de l’art (1) ». |
Il craignait aussi que l’instruction ne rétablit les inégahtés qu’il rêvait de détruire. Des lois somptuaires eussent uniformisé les logements, les vêtements, l’usage de tous les objets, etc. Le commerce intérieur n’aurait plus subsisté que dans la vente au détail. L’Etat concentrant tous les produits dans les magasins nationaux en aurait assuré administrativement la distribution entre les citoyens.
En second lieu, les citoyens auraient eu des fonctions politiques pour occuper leurs loisirs. Pour les y préparer, les réformateurs ajoutaient un grand prix à l’éducation considérée « après l’alimentation comme la fonction la plus importante de l’Etat, parce qu’elle donne au peuple la possibilité d’être réellement souverain » et parce qu’ils la considéraient « comme le fondement le plus solide de l'égalité sociale et de la République » (2). Ainsi, l'éducation devait être uniquement à la charge de l’Etat et rigoureusement égale et commune pour tous, « parce que tous sont également les enfants chéris de la Patrie; parce que tous ont les mêmes droits au bonheur que trouble nécessairement linégalité; parce que de l'égalité d'éducation doit dériver la plus grande égalité politique ».
Tels sont les points principaux de cette doctrine. L’uto-
(1) ESriNas, Op. cit, p. 338.
BUONARROM, t. I, pp. 280-288: ESPINAS, p. 345.
pie, on le voit, y avait une part importante. Buonarroti, qui était un esprit très cultivé, trace un tableau attachant et enthousiaste de cette cité future. Tout cela, c'était l’avenir, irréalisable d’ailleurs d’une façon durable; mais les événements immédiats, la cité intermédiaire, qu’auraient-ils été si Ja conjuration avait réussi à rétablir avec la dictature des Jacobins celle des Egaux ? Sans aucun doute, la tyrannie absolutiste eût été renforcée, la terreur révolutionnaire et les crimes eussent repris leur cours.
Voilà bien où aurait conduit la doctrine du Manifeste camme prélude du bonheur commun! Les phrases incisives de cet appel, les idées qui y sont exposées et qui frappent par leur forme et leur apparente simplicité, sont de celles” qui emportent et qui enflamment par leur violence les esprits inaccoutumés à la réflexion. Elles sont faites pour la psychelogie de la masse que leur apparente vertu et leur forme caustique entraînent aisément dans les plus dangereuses cberrations. Ces théories subversives flattent les passions, attisent les haines, suscitent les emportements aveugles. Ce principe ainsi posé s’impose si fortement aux esprits simples qu'il suffit d’un moment de désespoir et de misère pour qu’il fasse lever des fanatiques malheureux. C’est en son rom que s’est établi en Russie le régime tyrannique et criminel qui déchire ce pays et menace la paix générale. Paraphrasant Babeuf, on peut dire à ce sujet, et après l’expérience faite : « O! doux bonheur, où sont tes vestiges ! » Le communisme ou toute théorie s’en approchant, voilà l’ennemi ! Le devoir des gouvernants est d’y faire face avec la dernicre énergie.
Le danger réside justement en ceci que l’idée simple est trop simpliste que cette doctrine met en avant en se basant sur l'égalité absolue des hommes, a de prime abord une apparence morale et conforme à la stricte justice. Par là, elle tend à gagner les masses qui ne demandent pas à penser, mais à croire et à être poussées vers cet idéal nouveau qui semble d’autant plus beau qu’il paraît plus simple. C’est la
fausseté de ce fondement moral qu’il faut démontrer et répandre; car c’est par ce côté, croyons-nous, que le peuple, toujours prêt à s’enthousiasmer pour la cause de la justice, risque de s'engager dans cette voie chimérique qui promet au bout le bonheur commun et n’offre, hélas! qu’une pitoyable et sanglante commune misère. A
Les Jacobins et leurs amis les sans-culottes ont fait peser sur notre pays la plus lourde tyrannie qu’il ait jamais connue. Si les idées de Babeuf gagnaient la masse des esprits, si l’on n’opposait pas au communisme une forte barrière, on verrait bientôt de nouveaux sans-culottes fanatiques promener sur des ruines leurs mains sanglantes, au nom du bonheur commun et de l'égalité réelle.
TROISIÈME PARTIE
Les applications modernes
du principe d'égalité.
Nous abordons dans cette partie le côté pratique de notre exposé. Les idées tendent à se traduire en actes; les principes à guider ces derniers. Nous avons suivi la progression de l’idée d’égalité jusque sous la Révolution. Il nous reste à voir quelles ont été ses répercussions, quelles applications en ont été faites de nos jours. Nous avons mis en relief les formes diverses de l’égalitarisme. Nous avons signalé notamment le paradoxe qui s’attache à l'égalité réelle, laquelle conduit à la plus injuste des inégalités. Dans quel sens la législation actuelle de notre pays se dirige-t-elle ? quelle égalité tend-elle à réaliser ? Quelles approbations ou quelles critiques l’état actuel suggère-t-il dans le domaine civil, économique, politique ? Telles sont les questions qui se présentent à nous.
En abordant directement cette partie, nous omettons de parler de l’évolution de l’idée d'égalité depuis la Révolution jusqu’à nos jours. Mais il faut savoir se borner. Il nous suffira de signaler la réaction du Consulat et de l'Empire, puis la conquête de l'égalité politique consacrée par la Constitution de 1848, qui proclama le suffrage universel.
Il nous a paru d’un intérêt plus grand de rapprocher les
tendances égalitaires de la Révolution de celles de nos jours. Il semble en effet, et sans qu’on ose l’avouer ouvertement, que la conception jacobine de l'égalité de fait guide sous voile la législation actuelle, Il semble que l’objectif soit de radicalement niveler, et cela dans tous les domaines. Alors que tout en nous et au dehors est diversité, il semble que d’une façon obstinée une politique aveuglée par l’idée trop simple de l'unité en tout, soit l’inspiratrice de notre législation. Cette tendance nous la combattrons, car elle nous paraît contraire aux lois les plus évidentes de la nature, contraire aux intérêts bien compris des individus et par conséquent à l’intérêt national, qui est pour nous le but principal. En un mot, aux conceptions radicales et socialistes, nous opposerons nos conceptions faites du souci d'assurer le plein développement des individualités, modérées cependant par les règles morales et des réformes opportunes que dictent l’état progressif de la société. Le rôle du législateur devant être justement de savoir adapter les mesures prises à cette évolution, en ayant pour guide l’intérêt national.
CHAPITRE PREMIER
L'égalité civile.
$ 1. — La législation de l’enseignement
On connaît la phrase célèbre : « Après le pain, l’instruction est le premier besoin du peuple. » C’est tout une époque, c’est tout une révolution, c’est une heureuse révolution. Cependant, la formule demande à être complétée. Il nous semble que les nombreux Cahiers qui avaient abordé cette
question employaient un terme plus heureux en parlant « d'éducation nationale ». S’il est éminemment utile que l'instruction soit largement répandue, n’est-il pas plus utile encore que les hommes soient davantage éduqués ? ne vautil pas mieux s’attacher à former des cœurs généreux et bien trempés, des caractères en un mot ? Disons-le tout de suite, ce qui frappe de nos jours, c’est, d’une part, l’éveil des intelligences; l’instruction s’est développée, l’immense majorité des hommes sait aujourd’hui lire, écrire et compter; à des degrés divers, la curiosité intellectuelle se manifeste généralement; mais d’autre part, n’est-on pas moins frappé de l’indiscipline des mœurs ? Pour la grande majorité, le ressort essentiel de toute activité devient : jouir au plus tôt et le plus possible de la vie. Le matérialisme et l’égoïsme percent partout. N'est-ce point justement parce que l’instruction a pris le pas sur l’éducation ? Nul ne contestera l’œuvre importante réalisée par l’école laïque pour la diffusion de l'instruction et par là, dans une certaine mesure, pour le bonheur des individus, mais n’a-t-elle pas tari la source des caractères en négligeant l'éducation ? Quel idéal de vie supérieure a-t-elle offert à côté de ce qu’elle a éliminé, quelle discipline morale propose-t-elle ? Rien !
Le spiritualisme écarté de l’école, c’est l’indiscipline morale qui s’y installe. Qu’est une loi sans sanction, que devient une morale sans Dieu ? L'école laïque, on le sait, ce n’est pas l’école neutre, c’est l’école sans Dieu (1).
,(1) « Et pourtant, dans la pensée première, l’école laïque devait signifier autre chose et ne bannissait point de l’école la spiritualité qui nous paraît inséparable de toute morale bien assise. On envisageait, et dans ce sens il faut applaudir à l'école laïque, que non seulement toutes les convictions intimes seraient respectées et tolérées, mais aussi que rien dans l'enseignement ou dans les conversations du maître ne les froisserait. Ce dernier point semble bien avoir été oublié dans l'orientation qu'a pris par la suite l’école laïque et dans le sens qu'on donne aujourd’hui à ce mot. , !
>» Quand, en 1882, établissant le principe de l'obligation scolaire, le législateur français crut devoir, comme conséquence, décréter la neutralité de l’école publique, il n’entendit en aucune façon dire que la notion de Dieu, de la religion en général, n’y demeurerait pas à la base de l'enseignement. Le rapporteur au Sénat de la future loi du 28 mars 1882, IM. Ribière, disait : « Le sentiment » du beau, du vrai, du bien, cette espérance philosophique ou religieuse que » l’homme s’achemine et monte vers des destinées meilleures, les devoirs envers » Dieu, voilà les traits principaux de la morale que l’État se propose d’ensei-
À quelles conséquences cela a-t-il abouti ? On a vu de nos jours l’immense majorité des instituteurs préparés suivant ces principes, et chargés de former la grande masse des esprits, faire cause commune avec des organisations révolutionnaires. Voila la confirmation indiscutable de ce que nous avons avancé : l’instruction a été répandue, l'éducation a été ruinée, le pays est menacé.
Nous venons d’en dire assez pour comprendre l’importance de l’enseignement public. Dans une aristocratie où toute une partie de la nation ne participe pas à la vie publique, il importe donc peu pour la marche des affaires publiques que tous les citoyens soient instruits. L’essentiel c’est que la classe dirigeante le soit suffisamment et que tous. ses membres puissent l’être également. Dans une démoeratie, il en va autrement. Là, c’est la masse des individus qui est appelée à agir. Dans notre organisation äctuelle, un individu en vaut un autre, sa voix a autant de poids que celle de tel eu tel autre; l’avenir du pays, la marche des institutions, le bonheur commun est remis au sort du grand nombre, de tous et de chacun; l’activité publique de chaque unité apparaît
» gner dans ses écoles Nul ne songe à ce que ces écoles soient athées, sans > Dieu. »
Rédigeant en 1887 des instructions pour les écoles publiques, Jules Ferry écrivait : « L/immense majorité des enfants arrivent à l’instituteur ayant reçu ou recevant un enseignement religieux qui les familiarise avec l’idée d’un Dieu, auteur de l'Univers et père des hommes, avec les traditions, les croyances, les pratiques d’un culte chrétien ou israëlite. Mais ces notions attendent d’être müûries et développées par une culture convenable; c'est cette culture que l’instituteur public va leur donner. L'instituteur ne se substitue ni au prêtre, ni au père de famille; il joint. ses efforts aux leurs pour faire de chaque enfant un honnête homme. » Et plus loin : « Le maître, — il est à peine besoin de formuler cette prescription, — devra éviter comme une mauvaise action tout ce qui, dans son langage ou dans son attitude, blesserait les croyances religieuses des enfants confiés à ses soins, tout ce qui porterait le trouble dans leur esprit. »
En 1923, dans de nouvelles instructions, reproduisant ces injonctions de Jules Ferry, « semblable morceau », disait,-il, le ministre de l’Instruction publique Léon Bérard les confirmait. « D'abord, l'instituteur apprend aux enfants à ne pas prononcer légèrement le nom de Dieu; il associe étroitement dans leur esprit, à l’idée de la cause première et de l'être parfait, un sentiment de respect et de vénération : ensuite et sans s'occuper des prescriptions spéciales aux diverses communions, il s'attache à faire comprendre et sentir à l'enfant que le premier hommage qu’il doit à la Divinité, c’est l’obéissance aux lois de
Dieu telle que les lui révèlent sa conscience et sa raison. » — H. ToussAINT, Neutralité scolaire,
donc ici comme une fonction sociale. Chacun est appelé à l’exercer et même en a le devoir. Dans ces conditions, le problème apparaît nettement différent de celui qui se pose dans une aristocratie, Il est désirable et utile que chaque individu soit apte à remplir la fonction sociale à laquelle il est appelé.
Ici il faut se rappeler la phrase de Rousseau : « La démocratie suppose un peuple de dieux. » Que de perfections à atteindre qui manquent encore ! Ce n’est pas une raison pour négliger de réaliser celles auxquelles on peut aboutir.
Il apparaît ainsi que dans une démocratie l'instruction et l'éducation du peuple deviennent un devoir pour l'Etat, en ce sens que l'Etat doit veiller à ce qu'aucun citoyen ne soit privé du minimum d'instruction nécessaire.
Nous avons dit qu’à l’heure actuelle les institutions existantes nous paraissent avoir malheureusement négligé l’édu-
cation.
L'Etat doit s’occuper de l’enseignement parce que c’est une nécessité vitale dans une démocratie, mais il doit s’en occuper également pour une autre raison. Nous avons dit que l’homme ne peut vivre qu’en société, qu’elle ne résulte point d’un pacte social, mais qu’au contraire la société est un phénomène naturel. C’est dire que les hommes sont liés entre eux par une interdépendance sociale naturelle. La vie sociale est faite de leur activité et de l’échange de leurs activités dans tous les domaines. Il y a entre eux, comme le dit M. Duguit, une solidarité sociale. « Les hommes d’un » même groupe social sont solidaires les uns des autres : » 1° parce qu’ils ont des besoins communs auxquels ils ne > peuvent assurer satisfaction que par la vie commune; » 2° parce qu’ils ont des besoins différents et des aptitudes » différentes et qu'ils assurent la satis'action de leurs » besoins différents par l’échange de services réciproques, » dus au développement et à l’emploi de leurs aptitudes » différentes. La première espèce de solidarité est la soli-
» darité par similitude, La seconde, la solidarité par division » du travail (1). »
Le droit objectif ne doit rien faire qui puisse porter atteinte à la solidarité sociale sous ses deux formes et tout faire pour la développer. « La loi positive pour être légitime devra être l’expression, le développement et la mise en œuvre de ce principe (2). »
Mais un autre moyen d’y parvenir est offert par le développement de l'instruction qui, augmentant les moyens personnels des hommes, développant leurs idées et guidant leurs initiatives, les mêt à même de participer à cette solidarité sociale d’une manière plus efficace et plus utile, tant pour eux-mêmes que pour lés groupes sociaux dont ils font partie, famille, groupements professionnels, nation. Du point de vue national comme du point de vue individuel, l'Etat ne peut se désintéresser de l’enseignement. Mais nous ne disons pas que l'Etat doit tout faire pour la diffusion de l’instruction, uniquement en vertu du principe d'égalité des hommes, mais aussi parce que nous constatons qu’il découle des réalités sociales que dans l’intérêt des individus et de la nation, l'Etat doit agir dans ce sens, qu’en premier lieu un enseignement primaire, obligatoire, gratuit et public doit être organisé, parce que tous les hommes collaborent à l’interdépendance sociale et qu’il faut que chacun possède au moins le minimum d'instruction lui permettant de mieux mettre à profit l'exercice de ses facultés.
Il est utile que chaque homme ait les lumières suffisantes, le mettant à même de collaborer plus utilement à la solidarité sociale. Il est non moins utile que les facultés intellectuelles de chacun puissent recevoir leur plein développement pour les mêmes raisons d’utilité sociale, de satisfaction et d'intérêts personnels. Tous les esprits ne sont pas capables d’atteindre le même degré intellectuel. On ne doit en laisser aucun inculte; mais les plus capables doi-
(G) Ducurr, Droit Constitutionnel, Manuel p. 9. (2)2Duc0rr 02-07 ED To; L
vent être aidés dans leur développement — l’égale admissibilité de tous à la haute culture doit être assurée. En fait, notre législation actuelle la réalise, sauf à augmenter le nombre des bourses d'enseignement secondaire et supérieur et peut-être à leur assurer une plus impartiale attribution. En somme, ouvrir largement les classes élémentaires des lycées aux enfants de familles peu aisées qui désirent les pousser à l’enseignement secondaire. Il est désirable que tout individu qui en est capable, quelle que soit son origine, ne soit pas, faut de moyens, écarté d’une culture qui lui permettrait de rendre de plus grands services au groupe social, en même temps qu’elle assurerait son complet développement intellectuel. |
Loin de nous la pensée de conclure nécessairement à une infériorité. Chez l'individu, en effet, comme dans la vie sociale, il n’y a pas seulement l’esprit qui compte, mais aussi les qualités du cœur et les aptitudes physiques,-dont le rôle ne cesse d’être important; c’est leur combinaison qui forme la personnalité entière. Ce qu’il faut conclure c’est seulement la nécessité d'orienter ailleurs que vers l’étude des activités qui peuvent se développer et donner un plein rendement dans d’autres voies au plus grand avantage de individu et de la société.
Il est donc désirable que tout individu, capable de le recevoir, puisse accéder à l’enseignement secondaire et supérieur. -
Jusqu'ici il y a concordance entre la nécessité sociale découlant du lien de solidarité et le principe d'égalité. L’Etat a le devoir de garantir et d’assurer à tous un minimum d'instruction. L’accès à l’enseignement secondaire et supérieur doit être également facilité à tous. Faut-il aller plus loin ? Nous avons par avance répondu à la question.
A DO
CES
Si l’instruction est un besoin égal pour tous les individus, s’ensuit-il que l'instruction doit être égale pour tous ? Fautil un enseignement diversifié ou un enseignement unique et partout le même ? Et en ce qui concerne l’école primaire surtout, les programmes qui doivent être uniquement utilitaires doivent-ils être rigoureusement les mêmes malgré la diversité des régions de notre pays ? Le même enseignement convient-il également aux deux sexes ? Autant de questions qui mettent en jeu le principe d'égalité et qui ne sont pas restées dans le domaine purement théorique.
Cetie tendance vers l'égalité réelle dans l’enseignement, nous savons qu’elle a été üne des précecupations des Jacobins et de bon nombre de Conventionnels. C’est l’idéal radical : uniformiser. Lepelletier réclamait alors une « clucation » obligatoire pour tous les enfants aux frais de l’Etat pendant sept ans, « parce que les enfants sont la propriété de l’Etat dont les parents sont seulement les dépositaires » ajoutait Thibeaudeau. Mais Faure de s’écrier : « Vous ne me ferez pas accroire que les mêmes habitudes puissent s'appliquer à Marseille et à Valenciennes, dans la montagne comme dans la plaine, dans les pays fertiles comme sur les surfaces ingrates (1). » Le bon sens le dicte en effet, mais les programmes primaires ont été contre le bon sens après avoir été contre l’éducation en général. Quelle en est la raison ? Pourquoi, puisque tout est diversité en la matière et que, d’autre part, l’enseignement primaire a un but directement utilitaire, ne pas avoir cherché à adapter les programmes aux milieux et aux besoins différents ? La même question se pose pour l’enseignement secondaire, mais sous un angle un peu différent. Il y a eu et il y a toujours la lutte des partisans de la culture classique ct ceux de la
(G) A. THomas, La Liberté de l'Enseignement, thèse, Paris 19117.
Fan | |
culture moderne et utilitaire. Les bons arguments abondent de chaque côté et la dispute pourrait s’éterniser. Voilà où aboutit le paradoxe quand l’idée d'égalité est poussée vers la recherche d’une égalité de fait. Certains, comme M. Havet (1), pensent que tous les esprits sont également aptes à tout apprendre, que les différences d’instruction ne font qu'entretenir des rivalités entre de véritables castes intellectuelles; qu'il suffirait « d’un petit coup de pouce » pour niveler les intelligences et que, dès lors, l’unification de l’enseignement s’impose. On entend par là que l'instruction serait partout distribuée au même degré, sans distinction -d’aptitudes ni de sexe. Il est malheureusement indéniable que les programmes procèdent de cette tendance. On veut que les jeunes cervelles tendent également à l’universalité des connaissances. Il nous semble que la culture secondaire doit avoir pour but d'apprendre à apprendre en apprenant à penser. Ce but a-t-il été atteint ? Il apparaît au contraire qu’on a voulu réaliser un enseignement de « touche à tout » qui risque bien de r’être ni profond, ni très utile. Enfin, une dernière réforme vient d'imposer uniformément pour le baccalauréat une composition de mathématique et de physique à tous les candidats. Voilà la démonstration évidente de l’obstination égalitaire à uniformiser. C’est simple; mais cela va contre le bon sens. Tant pis, dit-on, pour le jeune homme qui n’a aucune aptitude pour les sciences et les mathématiques, mais qui pourrait faire un brillant sujet par ailleurs. L’Egalité le veut ainsi !
Le principe d'égalité compris d’une manière si simpliste et étroite conduit une fois de plus aux plus choquantes injustices, au détriment d’intelligences qui pourraient s’épanouir dans d’autres voies désormais restreintes. Une fois de plus apparaissent clairement les dangers que fait naître la rigueur d’un principe quand il cesse d’être soumis à l'épreuve du bon sens et des lois naturelles les plus évi-
(x) Have, L'Egalité intellectuelle.
dentes. Or, en matière d’intelligence, c’est encore la loi de la diversité d’aptitudes qui s’impose clairement. Mais périsse la culture plutôt que le principe !
On veut conserver la culture classique et, d’autre part, donner à la culture scientifique toute l’étendue que nécessitent les exigences modernes: mais pourquoi, dès lors, ne pas créer deux enseignements nettement distincts, donnés dans des établissements différents par des maîtres spécialisés et sanctionnés par des diplômes différents mais de valeur égale ? |
Cètte nécessité a bien été comprise, mais la réforme a été inachevée. Ces deux enseignements ont été fusionnés; une bonne division du travail demanderait qu’il fussent distincts. La division du travail s’impose avec autant de force dans le domaine intellectuel que dans le domaine industriel et produirait les mêmes heureux résultats.
Pourquoi couler tous les esprits dans des moules de plus en plus semblables. Est-ce la fascination du diplôme ? Un moyen bien simple s'offre de contenter tout le monde sans nuire à personne, c'est de le supprimer et de généraliser la règle que toutes les fonctions publiques ne s’obtiendront que par examens et concours.
Quand cessera-t-on de rechercher le vrai seulement dans la simplicité et l’uniformité ? Tout organisme primitif présente en effet ces deux caractères: mais dès qu’une évolution propressive s’amorce, la diversité apparaît de plus en plus grande. C’est ce qui s’est produit dans nos sociétés civilisées. Mais au lieu de tenir compte de cette évidente constatation, on s’obstine, semble-t-il, à vouloir imposer pour la formation des esprits un moule trop étroit qui ne répond aucurement aux nécessités sociales actuelles. Divers sont les esprits, diverses sont les aptitudes, divers doit être l’enseinement; et dans chaque branche, certes, une intelligence quelle qu’elle soit peut se donner une carrière inépuisable.
La question s’est posée en ce qui concerne l’enseignement À donner aux jeunes filles. Là encore la tendance moderne
a consisté à uniformiser les programmes. On a dit : En fait de culture il n’y a plus lieu de tenir compte des sexes, mais seulement des individus. Le principe est louable, il est bon qu’une femme soit instruite; mais la question qui se pose est celle-ci : la femme doit-elle recevoir la même instruction que l’homme ? Pour répondre à la question il ne faut pas perdre de vue que le but normal et naturel de la femme, c’est le mariage. Il faut considérer la majorité des cas et non avoir à l'esprit l’exception de celles qui se destinent aux carrières libérales. Or, ici encore, les programmes ont été identifiés, uniformisés, en vertu de la prétendue égalité des sexes. « L’erreur a été de croire que tout est fait quand > on a instruit l'individu. La foi absolue dans les pro- > grammes, les examens, les concours, les diplômes est un » des préjugés de notre temps. Nous paraissons ignorer que » c’est l'éducation, non l'instruction qui forme le caractère; » or, l'éducation ne peut être semblable pour deux êtres » dont l’un doit élever des enfants, commander à des domes- » tiques, diriger une maison, et l’autre travailler, produire, » lutter, vivre de la vie publique. » Fénelon a écrit : « La science des femmes, comme celle des hommes, doit se borner à s’instruire par rapport à leurs fonctions; la différence de leurs emplois doit faire celle de leurs études. » « On n’a jamais mieux dit, et ces paroles devraient servir d’épigraphe à quiconque écrit sur l’éducation des femmes (1). »
Il y a dans cette systématisation de l’uniformité à tout prix, au nom du principe d'égalité, une raison cachée. Les tenants de cette politique prétendent qu’il est nécessaire à la conservation de l’unité nationale que tous les Français aient certaines idées et certains principes communs. Qu’e. tend-on par cela ? S'agit-il de Fa communauté de sentiments.
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(1) LarrMTE, Le Parado#é de l’égûlifé, p. 133.
de la diguité personnelle, de l’amour de la patrie, nous sommes d'accord. Mais ce n’est pas par l’uniformité des programmes qu’on y arrivera, mais seulement par l’éducation. La vérité est tout autre. Quand certains affirment que l’unité de l’enseignement s'impose pour une raison d'ordre national, ils ont à vrai dire une préoccupation moins élevée, celle d’un objectif politique renouvelé de la conception jacobine, dont l'aboutissement est la main-mise de l'Etat sur l’enfant.
C’est à cette préoccupation que répond le projet de l'Ecole unique, dont on parle tant sans Jamais le définir, mais qui semble en voie de réalisation d’une façon progreseive et indirecte au nom du principe de l’égalité de tous devant l’instruction. N’a-t-on pas déjà parlé de « primarisation » de l’enseignement secondaire ?
Qu'est-ce donc que l’école unique? C’est l’idéal renouvelé des Jacobins et des Babouvistes, nous l’avons dit. On part de ce postulat toujours le même : tous les hommes sont égaux, done en matière d'enseignement comme pour le reste il faut que tous soient traités identiquement; c’est logique, c’est simple, trop simple, on oublie seulement de démontrer le postulat. |
L'idéal proposé, le voiei : Il n’y aurait qu’un enseignement, le même pour tous jusqu’à un certain âge, dix, douze ans. À ce moment une sélection « officielle » désignerait ceux des enfants reconnus assez intelligents pour accéder aux degrés supérieurs et ainsi de suite jusqu’à ce que la sélection opérée par l'Etat désigne ainsi les privilégiés destinés aux plus hautes fonctions. « L'école unique n’est dite unique qu'à cause de sa porte d’entrée. Aussitôt franchie. l'inégalité reprend ses droits (1). » L'école unique frapperait ainsi d’une véritable capitis diminutio les médiocres, radicalement refoulés vers les besognes inférieures. Qui n’entrevoit les dangers et l'arbitraire ! Quels seraient les juges assez
(G) Abbé DESGRANGE, Controverse sur l'Ecole unique avec le citoyen G. Pioch. ï
impartiaux et chairvoyants pour présider définitivement aux destinées des jeunes intelligences ! Qui ne sait que les intelligences ne s’épanouissent point toutes au même âge! Qui assurera que cet enfant brillant à onze ans ne fera pas plus tard un « fruit sec » et que tel autre dont l'intelligence est plus lente ne verra pas plus tard se faire jour de puissantes aptitudes ! Les exemples sont nombreux. Cette vision de l’Ecole unique ressemble à un bagne ! Les enfants ne seraient plus que des otages entre les mains des gouvernants. Voilà l’idéal; quel est le but ? Il ne faut pas en douter, ce n’est point comme on l’affirme pour sauvegarder les droits de l’enfant puisqu’au contraire ce projet serait leur négation même. Le but de l’Ecole unique c’est d’arriver au monopole absolu de l’enseignement, de façon que tous les esprits soient par la force des choses imbus de certains principes, de certaines idées regardés comme étant seuls l'expression de la « vérité politique » et considérés comme indispensables pour la réalisation d’un certain idéal politique. Nous l’avons vu, Babeuf ne pensait pas autrement; nous savons quel est l’aboutissement de pareilles conceptions : la fin de toute liberté, l’arbitraire et la tyrannie, lPenfant arraché à sa mère, la famille méconnue dans ses droits et dans ses devoirs, « tous les enfants traités comme des enfants assistés ! » (1) |
Une commission chargée de réaliser l'Ecole unique a été instituée au ministère de l’Instruction Publique. Le ministre Français Albert en a été un des principaux instigateurs. Le but poursuivi est toujours le même : uniformiser à tout prix. L'idée directrice est celle-ci : à l’ancienne division de l’enseignement en trois ordres : primaire, secondaire et supérieur, les réformateurs proposent de substituer « des plans d'études horizontaux », des programmes progressifs permettant de passer de plain-pied des uns aux autres, comprenant, en somme, divers degrés d’un enseignemnt unique pour
(1) Abbé DESGRANGE, Op.: cit,
tous. Les âges de transition seraient officiellement fixés et des examens permettraient de passer d’un degré à l’autre, mais l’élève non admis à la date fixée se verrait radicalement écarté de toute progression possible dans l’avenir. Certains même auraient proposé que le livret scolaire, connu seulement du médecin et de l’instituteur, déterminât la sélection officielle. Des droits des parents il n’en est plus question ! Il découle de la réforme projetée qu’elle ne peut se réaliser qu’à la condition qu’il y ait aussi uniformité dans le personnel. Comme des élèves on exigerait des professeurs la culture identique ou seulement une différence de üegré suivant les écoles où ils seraient appelés à enseigner. Voilà en quelques mots l’objectif dont la réalisation est commencée au nom de la chimérique et néfaste égalité absolue (1). Nous ne croyons pas que les études puissent y gagner en attrait ni la véritable culture en développement. L’enseignement d'Etat tend à devenir, semble-t-il, expression et la mise en œuvre de certains principes politiques, regardés comme des vérités absolues et qu’on cherche à imposer dogmatiquement. L’enseignement dans cette conception de l'Ecole unique tendrait à devenir un sacerdoce politique. L'enfant devient l’enjeu de la politique parce qu’il représente l’avenir. C’est odieux et tyrannique. L'idéal républicain de liberté demande au contraire au nom de l'égalité. et de la liberté de penser, la diversité d'enseignement et surtout l’absolue séparation de la politique et de l’école. Le projet de l’école unique ne tend à rien moins qu’à la cristallisation des intelligences.
Quel raisonnement conduit donc les tenants de cet objectif si contraire aux lois naturelles, au bon sens, à la justice, aux intérêts de l'individu et de la nation ? Le voici : Dans une démocratie c’est la masse qui compte. A l’heure actuelle, l’enseignement primaire et laïque forme la grande majorité des citoyens; — l’unification des méthodes et des program-
@) Voir Revue Politique et Parlementaire, janv. 1926, p. 27.
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mes y est réalisée; — que l’unification soit étendue d’après ces mêmes principes à tous les degrés par le moyen de l'Ecole unique et par le monopole de l’enseignement et la démocratie sera sauvée! Voilà le raisonnement. Quelle erreur! C’est la perdre par l’asservissement des esprits. Le 17 novembre 1903, Clemenceau s’écriait à la tribune : « Ah! vous voulez qu’il n’y ait plus en France que l'Etat, l'Etat tout seul !.… Aujourd’hui nous avons détrôné les rois et les papes, on veut que nous fassions l’Etat roi et pape... Je ne suis ni de cette politique, ni de cette philosophie. » Clemenceau n’est pas suspect, mais il parlait en républicain averti.
Cela nous amène à nous poser la question suivante : Si l'Etat a le devoir de s’occuper de l’enseignement et de veiller à ce que chacun reçoive un minimum d'instruction, doit-il être seul à s’en charger, doit-il y avoir uniquement un enseinement d'Etat ou l’enseignement doit-il être libre ? C’est poser la question du monopole ou de la liberté de l’enseignèment.
Dans la conception jacobine et radicale, l’enfant étant considéré comme la chose de l'Etat, celui-ci, au nom du principe d'égalité a logiquement l’obligation de devenir « père et mère » de tous les enfants. Dans ce cas on aboutit au monopole de l’enseignement en faveur de l'Etat. Nous Pavons déjà plusieurs fois constaté au cours de cette étude, Ja poursuite de l’égalité absolue et mathématique aboutit à l’inégalité et à la suppression de toute liberté. Aussi, quant à nous, au nom des droits de la famille qui constitue, croyons-nous, l’armature la plus solide de la société, dans l'intérêt du développement et du bonheur des individus, nous repoussons cette conception étatiste et absolutiste. Nous pensons que vis-à-vis de l’enfant le rôle de la mère ne doit pas se borner à mettre son enfant au monde et celui du père à le nourrir, le vêtir et pourvoir à tous ses besoins. Le cri de la nature parle autrement au cœur de l’homme. Nous pensons qu’il n’est guère possible de nier que si les
parents ont des devoirs envers leurs enfants, ils ont aussi le droit et le devoir de les diriger dans tous les détails de leur vie et par conséquent de leur donner les maîtres de leur choix. Qui donc à leur place le ferait avec plus de désintéressement et d'amour ! L’instruction et l’éducation leur appartiennent en propre et ils ont le droit et le devoir d’y veiller. Le respect des droits de la famille et la véritable égalité ne réclament donc pas le monopole de l’enseignement, mais au contraire la liberté de l’enseignement.
La liberté de l’enseignement est une tradition vraiment républicaine; elle fait partie du patrimoine républicain de 1789; elle n’est que le corollaire de la liberté de penser et de la liberté religieuse; — y porter attente comme l'ont fait les lois restrictives du 1° juillet 1901, article 14, 1, qui décide que « nul n’est admis à diriger, soit directement, soit par personne interposée, un établissement d’enseignement de quelque ordre qu’il soit, ni à y donner l’enseignement, s’il appartient à une congrégation religieuse non autorisée », — et la loi du 7 juillet 1904, article premier, qui décide que « l’enseignement de tout ordre et de toute nature est interdit en France aux congrégations », — c’est violer le principe de légalité proclamé par les Déclarations en même temps que porter une atteinte grave à la liberté de conscience et à la liberté d’association.
Quelles raisons invoque-t-on pour mettre ainsi hors la loi des citoyens qui ont souvent de nombreux titres à l’honorabilité ? Le fait que les congréganistes ont prononcé des vœux ? Mais c’est bien 1à un acte qui relève uniquement de la conscience individuelle, de croyances intimes et dont l'Etat n’a point le droit de s’occuper sans violer la liberté de conscience. Pourquoi donc l’Etat n’interdit-il pas pareillement ceux qui font profession de foi de semer des idées révolutionnaires ? En un mot, « les dispositions rapportées interdisent l'accession de certains emplois à des citoyens pour dés raisons étrangères à leur capacité, à leurs vertus, à leurs talents, en réalité à cause de leurs croyances intimés
et de promesses purement morales faiies par eux ».(1). Ce n’est rien de moins que le rétablissement de la « Raison d'Etat », la porte ouverte à l’arbitraire et à toutes les tyrannies en violation des principes libéraux de 1789, proclamés bruyamment d'autre part.
Ün mouvement important d'opinion auquel se sont assüciées des personnes considérables de l’Université elle-même tend à réclamer labrogation de ces lois si peu dignes de lidéal républicain et si contraires à la justice et à l’égalité de droit. Il faut en souhaiter ardemment l’heureux aboutissement aussi bien dans l’intérêt de l’enseignement lui-même que dans l’intérêt national.
Que l'Etat ait le devoir de veiller strictement à ce que toute personne qui réclame le droit d’enseigner présente toutes garanties de savoir et de moralité, c’est une fonction qui lui incombe, de même qu’it doit veiller à ce que chaque citoyen recoive au moins le bagage intellectuel de l’enseignement primaire. Aller plus loin c’est violenter les consciences et méconnaître les droits les plus sacrés des individus et des familles.
La conception étatiste de l’enseignement avec le monopole absolu, c’est la ruine de la culture et de la République qui demande de fortes individualités. Laisser en toute liberté, s'épanouir à côté de l’enseignement d'état, un enseignement libre, sous la réserve d’une surveillance légitime en ce. qui concerne les capacités, les bonnes mœurs, _ l'hygiène, c’est ouvrir des voies plus larges pour le développement des intelligences en permettant une salutaire émulation; c’est libéral, c’est juste, c’est utile.
Que disait M. Clemenceau lors de la discussion de la loi de 1904 : « La République est inséparable de la liberté, et s'il y avait un jour, ce que je ne crois pas, conflit entre elles, c’est la République qui aurait tort. » La liberté de
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l'enseignement se présente comme une liberté naturelle et nécessaire, elle découle du choix du père de famille, de la liberté de conscience, c’est-à-dire de la liberté de penser. « Messieurs, disait Jules Simon, on n’aime vraiment la liberté que quand on l’aime chez ses adversaires, quand on ne l’aime que.pour soi, on ne l’aime pas, on ne la comprend pas, on n’est pas digne de la comprendre (1). »
Les lois que nous venons de citer sont des lois d'exclusion, de haine, de division, des lois contraires à la paix publique et à l’intérêt national bien compris. Le mal qu’elles ont fait est grand. On a eu cependant scrupule à l’étendre au dehors, si bien que la même loi qui interdit en France tout enseignement aux congrégations a maintenu, sur la proposition de M. Leygues, les noviciats pour le recrutement « du persoanel enseignant des établissements français à l’étranger et dans les colonies et pays de protectorat », en vue de l’influence française en Orient et dans nos possessions. Tous ceux qui ont été aux colonies ne peuvent que rendre un hommage d’admiration pour l’œuvre éminemment utile et inspirée du plus pur patriotisme que nos missionnaires poursuivent là-bas, humblement, obstinément, envers et contre tout.
Résumons-nous : l’égalité bien comprise veut que l’Etat s'assure que chaque citoyen reçoit au moins un minimum d'instruction indispensable, en même temps qu’il doit permettre à tout individu son plein développement intellectuel. Pour cela, il doit organiser un enseignement primaire obligatoire et gratuit et faciliter l’accès de l’enseignement secondaire et supérieur à tous ceux qui s’en montrent désireux et capables. Mais parallèlement légalité de droit, le respect de la liberté de conscience et de la liberté d’association doivent faire écarter l’absolutiste « Raison d'Etat» qui s'oppose à l’organisation d’un enseignement libre. L'idéal
(1) Cité par A. Tomas, Op. cit. =
républicain, les droits de l'individu ét de la famille et li: 1êt national réclament Lx hberté de l’enseignement.
$ 2. —- L’Egalité devant la Justice.
L’Egalité de droit se justifie, nous l’avons vu, par des considérations d’ordre social découlant du fait de la solidarité qui unit tous les hommes en société et aussi par le fait que chaque individu, pour être mieux à même de collaborer pleinement à cette solidarité, a droit au complet épanouissement de ses facultés. Il en résulte que : « Si tous les hommes ne sont pas égaux en moyens, c’est-à-dire en richesses, en esprit, en force... 1l ne s’ensuit pas qu’ils ne soient pas égaux en droits. Devant la loi un homme en vaut un autre; elle les protège tous également » (1). L'égalité civile qui en est l’expression est formellement consacrée par la Déclaration des Droits de 1789. « La loi doit être Ja même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les citoyens étant égaux à ses yeux, sont également admissibles aux charges et emplois publics, selon leur capacité, sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents (2). »
La proposition de loi ayant pour but de réaliser l'égalité des enfants devant l'instruction, déposée par M. Carnaud (J. O. annexé au procès-verbal de la séance du 1° avril 1909, n° 2434) avait été adoptée par la Ligue de l'Enseignement au congrès d'Angers, le 4 août 1906. Elle était inspirée par le désir de réaliser la chimérique égalté de fait des intelligences et affirmait que les enfants ont droit au développement normal de jeurs facultés, ce qui est incontestable; mais pour atteindre ce but, M. Carnaud affirmait que l’ « Etat doit considérer ses écoles comme des moyens de sélection scientifique mis à sa disposition pour recevoir et développer normalement les élèves les mieux doués, classés ei répartis entre elles d’après leurs mérites et leurs aptitudes » — l'Etat s’en faisant juge !.— Les écoles seraient classées par une commission de sélection. Les maîtres signaleraient les aptitudes des élèves ; les familles seraient averties des concours auxquels l’enfant pourrait prendre part selon ses aptitudes, déteriinées officiellement (BRUNET, Op, cit.). Nous retrouvons ici sous une forme à peu près la même le projet de l'Ecole unique, l'idéal absolutiste et tyrannique des Jacobins et de leurs émules.
(x) SIEYÈS, ESMEIN, Droit constitutionnel, t. II, p. 514.
(2) Décl, 1789, art. 6.
Nous avons vu quelle sorte d'égalité l'Etat a réalisé en matière d'enseignement et ce que d’après nous elle devrait être. L'égalité devant la loi qui implique toutes les autres formes de l’égalité civile peut se ramener encore à légalité devant la justice, à l’égale admissibilité aux fonetions et emplois publics, à l’égalité devant les charges militaires et
devant l’impôt.
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L'égalité devant la justice consiste en ceci que la loi procède désormais d’une façon générale et abstraite sans distinction de personne ou de classe, les tribunaux d’excepüon n'existent plus, les privilèges de juridiction ont été supprimés, du moins en principe, car dans notre Droit nous trouvons encore une expression de nature politique en ce qui concerne l’immunité parlementaire et lés pouvoirs du Sénat siégeant parfois comme Haute Cour de Justice. Ce sont là des exceptions à l’égalité devant la justice qui ne sont pas absolument justifiées. En ce qui concerne le privilège qu’établit en faveur des parlementaires l’immunité qui les couvre, on peut très sagement penser qu’il suffirait qu’elle les protégeât pendant les séances, à l’intérieur de l’Assemblée. Quant à la juridiction spéciale du Sénat, nous n’avons aucune foi dans l’impartialité d’une Cour politique et nous pensons que cette institution constitue une anomalie qui devrait disparaître de notre Droit.
L'égalité devant la justice se traduit encore par le fait que nulle peine ne peut être appliquée sans délit, et que la même peine doit frapper le même crime ou délit, quelle que soit la personne considérée. Ici l'égalité absolue voudrait qu’à tel crime ou à tel délit correspondit toujours exactement la même peine, mais là encore on aboutirait à des injustices odieuses. La véritable égalité dans l’application des peines oblige le juge à rechercher pour deux individus ayant commis le même erime ou le même délit, les circonstances diverses qui peuvent l’aggraver, l’atténuer ou
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même faire prononcer l’acquittement comme dans le cas de démence ou de légitime défense, par exemple. « Ainsi la véritable égalité demande ici l’individualisation de la peine, qui est la condition même de son application devant la loi pénale (1) ».
$ 3. — L'égale admissibilité aux charges et emplois.
On se rappelle que l’égale admissibilité de tous les citoyens aux dignités et emplois publics fut un vœu formulé presque unanimement par les Cahiers des Etats Généraux de 1789. Cette règle a été insérée dans toutes les Constitutions de la période révolutionnaire; elle est devenue une règle fondamentale de notre droit public. « Nul ne peui donc, à cause de son origine, de ses croyances philosophiques, religieuses, de ses convictions politiques, être exclu de tel ou tel emploi, être privé de telle ou telle prérogative. Toute loi qui prononcerait une pareille exclusion violerait _les principes de la Déclaration des Droits (2).5
Cette règle subit cependant quelques exceptions légitimes basées sur l’intérêt public ou national. C’est ainsi que les individus frappés de certaines condamnations graves ou infâmantes ne peuvent l’invoquer à cause de l’indignité dont ils sont frappés. Leur condamnation est la preuve qu’ils ont fait des actes hostiles au groupe social et, outre une raison d'ordre moral, l’intérêt même du groupe exige qu'aucune fonction sociale ne leur soit confiée puisqu'ils se sont montrés indignes de la confiance et de l’estime publiques. Sont également exclus du bénéfice de la règle ceux que leur incapacité mentale rend inaptes à l’exercice de fonctions publiques. Toutes les législations réservent également le droit de gérer des intérêts publics à leurs nationaux; l’exclusion des étrangers s'explique elle-même par le souci d’écarter
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tout ce qui serait susceptible de nuire à la sécurité nationale et parce qu’ils collaborent d’une façon moins étroite à la solidarité sociale dans la nation.
Outre les raisons de droit, on justifie encore la règle de l’égale admissibilité aux places, dignités et emplois publics, par le fait que tous les citoyens participant à la solidarité sociale peuvent donc légitimement concourir à la gestion des intérêts publics. Une raison meilleure nous paraît résider en ceci, c’est que la fonction publique ayant pour objet la gestion des intérêts publics, l'Etat doit y appeler ceux qui sont les plus aptes à s’en acquitter, et pour cette raison doit faire appel aux compétences qui ne sont point le privilège de telle ou telle classe de la société.
L’Etat doit donc permettre à tous les citoyens non frappés des déchéances prévues par les lois, d'accéder aux fonctions publiques; mais il a en outre le devoir de n’y appeler que les plus aptes. Comment sera réalisée l’égalité dans la désignation en même temps que seront respectés le droit égal des individus et le souci du bon fonctionnement des services publics ? C’est poser la question du recrutement des fonctionnaires.
Sous l’ancien régime, les fonctions publiques étaient, en règle générale, réservées aux ordres privilégiés, le pouvoir royal procédant à son gré aux nominations. Dans beaucoup d'emplois, la vénalité et l’hérédité avaient été introduites, notamment en ce qui concerne les offices de judicature. Ce système, pour imparfait qu'il était, eut parfois des conséquences importantes et heureuses. Les nobles et les riches, débarrassés du souci des intérêts particuliers, pouvaient mieux se préparer et se donner à la gestion des intérêts publics. La vénalité des offices de judicature engendra l’inamovibilité des magistrats, qui constitue la meilleure garantie pour les justiciables. Des garanties étaient d’ailleurs exigées du point de vue de l’honorabilité et de la capacité (1). Ce-
(1) EsMxin, Histoire du Droit français, p. 308.
À pendant, dans ce système, des incapables pouvaient être appelés à exercer des fonctions publiques, comme des compétences réelles pouvaient rester ignorées et inemployées;
r, l'Etat à le devoir de ne laisser perdre aucune activité susceptible d’être utile à l’intérêt général. C’est pourquoi aujourd’hui, en principe, les mérites personnels du candidat sent seuls pris en considération.
Un autre mode de nomination se présente : la désignation par l’élection. « En France, ce procédé est employé pour la nomination de certains fonctionnaires administratifs locaux. Il y a évidemment une tendance harmonique au principe démocratique à accroître le nombre des fonctionnaires nommés à l’élection. Cependant, elle n’est point en France le droit commun de l'institution des fonctionnaires. La règle à cet égard est posée par l’article 3 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 : « Le Président de la République nomme à tous les emplois civils et militaires. » Mais, outre les agents nommés par le chef de l’Etat ou à l'élection, un nombre considérable de fonctionnaires sont nommés par d’autres agents, préfets, maires, recteurs, gouverneurs des colonies, etc. (1).
Le mode de nomination par élection semble présenter le moins de garanties. Un corps électoral même soigneusment choisi et éduqué se fera le plus souvent une idée imparfaite de la compétence requise pour l’emploi à pourvoir et des mérites personnels du candidat. La nomination directe peut se soutenir davantage. Théoriquement, les rapports entre le candidat et l’agent chargé de la nomination sont plus faciles et ce dernier peut arriver plus aisément à se faire une idée exacte de la valeur du postulant. Mais en fait, bien des difficultés apparaissent. La nomination directe ne peut guère se soutenir qu’à la condition que l’agent chargé des nominations ait sous ses ordres directs l’agent à nommer. C’est cependant supposer déjà une partie du problème résolu et
(Gi) Ducurr, Op. cit.
laisser la porte ouverte à un arbitraire possible. Qui affirmera, par exemple, que le supérieur aura assez de moralité et d’esprit de justice pour ne tenir compte que de la valeur personnelle de l’agent sans faire intervenir des questions de rancune personnelle toujours possible ? Il suffit que ce danger existe pour faire écarter comme mode général de recrutement la nomination directe, qui n’assure point d’une façon certaine le respect de l'égalité au regard des aptitudes personnelles des candidats. "
Reste donc le recrutement par examen ou concours. Ce mode combiné avec la possession de grades universitaires est éélui qui permet d’assurer là meilleure sélection en même temps qu'il écarte autant que possible les dangers de favoritisme et d’arbitraire, en plaçant les candidats sur un pied d'égalité.
L'article 2 du projet de loi sur le statut des fonctionnaires, déposé le ler juin 1920, porte : « Sauf les dérogations expresses déterminées par des lois ou des décrets rendus ‘en forme de règlement d'administration publique, nul né peut être admis dans une catégorie de fonction publique qu’à la suite d’un examen d’aptitude ou d’un concours. »
A ce sujet, plusieurs questions se posent : le gouvernement sera-t-il tenu d'admettre à concourir tous les candidats remplissant les conditions requises par la loi ou le règlement, où pourra-t-il, pour des raïsons particulières, en écarter certains ? Le concours passé, la nomination des candidats reconnus aptes s’impose-t-elle ? Ces questions mettent en jeu directement le principe de l’égale admissibilité de tous aux fonctions publiques et posent la question du pouvoir discrétionnaire du gouvernement.
Le vœu exprimé par l’article 2 du projet de loi sur le statut des fonctionnaires a été déjà réalisé par de nombreux règlements pour les différents services publics. On y trouve généralement la disposition suivante : « Le ministre, le gouvérneur où le directeur (suivant les services considérés) arrête la liste des candidats admis à concourir. » Que signifie
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cette disposition ? Le ministre peut-il écarter discrétionnairement du concours un candidat qui réunit cependant toutes les conditions d’âge, de diplômes, de stage exigées par les règlements considérés ?
On dit quelquefois en faveur de l’affirmative que le gouvernement doit conserver un certain pouvoir d'appréciation pour empêcher que certaines classes ou sectes de citoyens accaparent les fonctions publiques. C’est l’opinion de M. Hauriou (1). Cette raison n’est pas probante, car une judicieuse organisation du concours adapté à la fonction suffit à écarter ce danger. En outre, rien ne saurait prévaloir contre l’idée de justice et d'égalité qui veut que chaque citoyen doit pouvoir accéder aux fonctions publiques sans autre distinction que celle basée sur le mérite personnel et l'utilité commune. |
On dit encore que le gouvernement doit pouvoir conserver le droit d’écarter des fonctions publiques des candidats qui n’approuvent pas le régime politique qu’ils sont appelés à servir et qu'il est nécessaire, dans l’intérêt de l’ordre public et du bon fonctionnement du service, qu’il en soit ainsi. On ne saisit point le rapport d’une façon évidente, par contre on en saisit l’arbitraire. D’autre part, le fonctionnaire que ses convictions politiques ou religieuses entraîneraient à des actes contraires aux devoirs que lui impose sa fonction, tomberait immédiatement sous le coup de peines disciplinaires. Nul ne contestera qu’il vaut mieux avoir à recourir, le cas échéant, à ne mesure répressive que de priver le pays des services que l’individu frappé d'exclusion préalable serait peut-être à même de rendre brillamment, puisque d’ailleurs rien n’assure que le fonctionnaire visé manquera jamais de la correction que lui impose Ia fonction dont il est investi.
Aussi pensons-nous que ce pouvoir discrétionnaire ne saurait être invoqué pour ces raisons. Par contre, il est
(x) Droit administratif, p. 328.
incontestable que le gouvernement a le pouvoir d’interdire le concours aux candidats notoirement incapables où indignes. Mais l’article 6 de la Déclaration des Droits est formel, et c’est seulement pour des raisons de moralité, pour défaut de « leurs vertus ou de leurs talents » que des candidats non frappés cependant des déchéances légales, peuvent être exclus du concours.
« Si l’autorité supérieure écartait un candidat pour une autre cause, à raison, par exemple, de ses opinions politiques ou religieuses, elle commettrait un détournement de pouvoir susceptible de fonder le recours pour excès de pouvoir. Il n’y a plus aujourd’hui d’actes discrétionnaires (1) ».
&« La loi peut bien confier au gouvernement seul le choix de certains fonctionnaires; mais dès l’instant qu’elle décide
qu’un emploi sera donné au concours, cette disposition doit
lier le gouvernement et celui-ci ne doit plus pouvoir ni exclure un candidat du concours, ni nommer un titulaire autre que celui désigné par le jury. Par suite, tout individu ainsi arbitrairement exclu du concours ou du bénéfice du concours, doit avoir un recours pour faire annuler la décision qui lui fait grief. Ainsi l’exige impérieusement la règle de l’égale admissibilité de tous aux emplois publics (2) ».
Dire comme nous le soutenons qu’un candidat réunissant par ailleurs toutes les qualités requises pour participer à un concours ne saurait être écarté que pour des raisons de moralité, c’est dire que l’acte par lequel l’agent public arrête la liste ne saurait être déterminé que par un but de service
public et non pas pour une raison personnelle; c’est donc
la notion du but déterminant qui est essentielle ét « c’est elle qui a donné naissance à la très remarquable jurisprudence du détournement de pouvoir ». « C’est d’après la légalité du but déterminant que s’apprécie très souvent la validité d’un acte publie. » Le droit public moderne y fait de plus en plus une place importante, et par là assure une
CDADUCUT OP CI Dre 2:
(2) BRUNET, Op. cit, D. 192.
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protection particulièrement efficace du particulier contre l'arbitraire des agents publics. » L’intéressé est donc toujours recevable à soutenir et à prouver qu’en fait l’acte qui l’exclut d’un concours a été déterminé par un but étranger à tout service public ou contraire au but même qu'avait en vue le droit objectif donnant compétence pour le faire.
« La conséquence en est que rien n’est plus laissé à l’appréciation discrétionnaire de l’agent administratif, qu’il n’y a plus aujourd’hui ce que l’on appelait autrefois les actes discrétionnaires ou de pure administration, c’est-à-dire d’actes par lesquels l’intéressé ne serait pas recevable à demander l’annulation au Conseil d’Etat, en soutenant que l’agent public en le faisant a été déterminé par un but autre que celui que la loi lui donne. » (1). Il faut donc soutenir énergiquement que, soit qu'il s'agisse d’arrêter la liste des candidats à un concours, soit qu’il s’agisse de tout autre acte public, non seulement il n’y a plus d’acte arbitraire, mais il y a pas non plus d’acte discrétionnaire ou de pure administration.
Enfin, dans beaucoup de cas, hors la raison d’indignité ou d'incapacité notoires, reconnaître un pouvoir discrétionnaire au fonctionnaire chargé d’arrêter la liste d’un concours serait le plus souvent l’instituer à la fois juge et partie et ouvrir ainsi la porte au plus odieux arbitraire et à la plus pénible des injustices.
Il serait donc aussi juste qu’utile de déterminer d’une façon complète et précise pour chaque fonction publique mise au concours, les conditions d’âge, de diplômes, de moralité, etc. Tout candidat y satisfaisant aurait alors le droit d’y participer, le pouvoir de l’agent devant alors se borner à la vérification des titres. Cette règle de justice est
LA, CA PER
(1) Ducurr, Traité, t. II, pp. 292 et suiv.
La qüestion du pouvoir discrétionnaire s’est poste en 1912 devant le Conseil d'Etat à l’occasion du recours formé par l'abbé Bouteyre qui, inscrit comme candidat au Concours d'agrégation de philosophie, avait été, à raison de sa qualité de prêtre, rayé de la liste des candidats par le ministre. Le Conseil d'Etat déclara sans hésitation le recours recevable. (Cité par Ducuir, Op cit.
ITT, p. 133.)
toutefois loin d’être toujours appliquée; mais c’est seulement quand elle le sera que l’égale admissibilité de tous aux charges et emplois publics cessera d’être une trompeuse formule pour être enfin respectée et mise en œuvre.
$ 4 — L'égalité des charges militaires.
Jusqu'ici nous avons vu l'égalité civile réclamée au nom de l’idée de droit, c’est au nom de l’égalité des devoirs que se pose la question de légalité des charges militaires. Mais vardons-nous du paradoxe de l'égalité qui va réapparaître ici (F):
Tous les Français en âge et en état de porter les armes doivent-ils le service militaire ? Incontestablement, oui. Tous les citoyens quels qu’ils soient jouissent des avantages sociaux que leur assurent les services publics de la nation dont ils font partie. Se préparer à la défendre par l’accomplissement du service militaire en temps de paix, répondre à l’ordre de mobilisation et combattre en temps de guerre constitue un devoir qu’on ne peut discuter dans l’état actuel des relations internationales qui n ’assurent point d’une façon suffisante que les intérêts d’une nation seront respectés et protégés, si les citoyens ne sont pas en état de le faire eux-mêmes. On peut le regretter, mais il faut voir les choses comme elles sont. Dans létat actuel l’organisation d’une armée forte est une nécessité vitale et le service militaire obligatoire et personnel s’impose à tous en temps de paix, de même qu’en temps de guerre tous les Français valides doivent être appelés aux armées. Cela n’est point contesté en général. Mais faut-il aller plus loin et dire comme les partisans de légalité absolue : non seulement les Français doivent le service militaire, mais ils le doivent tous d’une
(r) Larrmre, Le Paradore de l'Egalité,
manière égale, c'est-à-dire tous les citoyens quelles que soient leurs aptitudes, doïvent-ils passer un temps d’égale durée au régiment ? C’est ici que commence le paradoxe de l'égalité qui conduit à ceci : « Egalité pour ceux qui sont au-dessous de la moyenne, inégalité pour ceux qui sont aüdessus. »
La Déclaration des Droits de 1789 proclame que les hommes naissent libres et égaux en droits; elle ne prohibe pas cependant les distinctions sociales, mais ne les autorisent que basées sur l'utilité commune. Or ici, l’idée de justice sociale et d'utilité commune exigent-elles que tous les Français fassent rigoureusement la même durée de service militaire ? Nous ne le pensons pas.
Une seule chose importe, c’est que chaque soldat soit apte à bien remplir le rôle qui lui est confié. En un mot, c’est la question de la préparation militaire qui est essentielle; mais rien ne dit que l'égalité exige un temps de service rigoureusement égal pour chacun.
Les partisans de l'égalité absolue pour qui comptent seuls les individus, abstraction faite du groupe social dont ils font partie, disent avec leur logique simpliste qui néglige les réalités sociales : Tout individu en vaut un autre, donc èn matière de service militaire, chacun doit passer un temps égal sous les drapeaux.
Quant à nous, nous concluons au contraire en considération des aptitudes de chacun, du rôle qu’il est appelé à à remplir et de l’utilité commune.
Le jeune homme instruit apprendra généralement le métier militaire beaucoup plus vite que celui qui ne Pest pas. Est-il juste et utile de maintenir le premier sous les armes jusqu’à ce que l’autre ait terminé son instruction militaire, alors qu’il pourrait plus utilement pour lui-même et pour la société reprendre ses études ou son métier interrompus ! Ou encore, parce qu’il faudra plus longtemps pour formér un officier de tel jeune homme instruit, qui se montre apte à assumer um commandément et des résponsabilités, faudra-
t-il maintenir aussi longtemps sous les armes le simple soldat dont l'instruction a demandé moins de temps ? Parce “qu’il faut plusieurs années pour former un pilote-aviateur expérimenté, faut-il exiger du fantassin, dont l’instruction militaire est moins complexe, une égale durée de service ? Nal n’oserait raisonnablement et en toute justice le soutenir. L’instruction du soldat achevée, celui-ci doit être renvoyé dans ses foyers, quelque temps qu’il ait mis à la parfaire. Aussi l’article 8 de la loi militaire de 1913 qui portait que : « Tous les hommes reconnus aptes au service militaire sont tenus d'accomplir effectivement la même durée de service militaire », s’il posait un principe non contesté aboutissait en fait à l’inégalité. |
Depuis, des atténuations ont été apportées à la rigueur de ce principe. Ainsi, lors de l’appel de la classe 1920, le gouvernement a été autorisé à incorporer le 15 mars 1920 les jeunes gens de cette classe, sauf les étudiants ou les recrues originaires des régions dévastées ou y résidant.
La durée maximum du service militaire une fois fixée, seule doit être prise en considération la durée nécessaire à la complète instruction militaire; cette durée varie forcément avec les individus et les spécialités, mais la justice, l'égalité proportionnelle et l’utilité commune n’en demandent pas davantage. Un moyen s’offre d’ailleurs de concilier les extrêmes : c’est de recourir à une sérieuse préparation militaire de la jeunesse. Cela a été compris et mis en œuvre, mais d’une façon peut-être encore imparfaite et pas assez généralisée. Notre point de vue n’exelut pas non plus l’armée de métier dont l’utilité s’impose incontestablement. Mais nous abordons par là le côté technique du problème qui est hors de notre sujet. :
La nouvelle organisation militaire en cours de réalisation s'inspire d’une conception réalisant une plus juste égalité pour la détermination des obligations militaires, suivant la situation et les aptitudes de chacun. Mais d’autre part, l’expérience de la dernière guerre a dicté une nouvelle organisa-
tion de la défense nationale qui exige désormais que dans la mesure du possible, « chacun ait sa place marquée dès le ‘temps de paix pour servir». La nouvelle conception se résume dans la formule « la guerre totale ». Elle implique la préparation à la défense du territoire non seulement par les armées et les flottes, mais par la nation tout entière. Cette formule n’est pas absolument nouvelle. Nous avons déjà rapporté le décret de la Convention qui l’avait instituée par mesure d'exception. Le projet de loi sur lorganisation du temps de guerre déjà voté par la Chambre, pose désormais l'égalité de tous pour l’accomplissement du devoir de défense nationale.
On a considéré qu’en temps de guerre le gouvernement doit pouvoir disposer de la totalité des ressources du pays en personnel et en matériel. Outre la loi sur « l’organisation vénérale de l’armée », la Chambre a voté une loi sur « lorganisation du temps de guerre », dans le but d’organiser d’une façon méthodique l’activité de fa nation en vue de la guerre. En application de l’égalité de tous devant le devoir de défense nationale, il a été décidé : « 1° Que tous les. Français et ressortissants français, quels que soient leur âge et leur sexe, tous les groupements légalement constitués, sont astreints au « devoir de défense nationale », c’est-à-dire tenus de participer, au poste où ils peuvent rendre les meilleurs services, soit à la défense du pays, soit à l’entretien de sa vie matérielle et morale; 2° toutes les ressources maté-rielles sont placées sous le contrôle du gouvernement, qui peut en réglementer ou en suspendre l’utilisation, la eircu-. lation, ia détention, la mise en vente, les taxer ou en ration-- 1er la consommation », ce qui constitue une notable extension du droit de réquisition. Il serait hors du cadre de cette étude d'analyser l’économie de ces lois. Il suffit, après avoir signalé légalité nouvelle qu’elles consacrent, d’en examiner certaines conséquences. Ces mesures paraissent à très juste titre découler des expériences de la dernière guerre et constituent des actes de haute prévoyance qui s’imposent au gou:.
vernement. Mais il faut par contre constater qu’en temps de guerre elles font de tous les citoyens du pays des combattants. Or, jusqu'ici, la coutume et les conventions internationales distinguaient d’une part les combattants, d’autre part les non-combattants; ces derniers étant protégés dans leurs biens et dans leur personne par des règles, hélas ! non toujours respectées, mais cependant unanimement admises. Elles constituent toujours les garanties les. plus sûres contre l'extension des calamités et des destructions de toutes espèces que la guerre traîne après elle. Désormais, la distinction signalée deviendra difficile. La mauvaise foi pouvant facilement jouer, les dernières barrières protectrices, résultats de longs efforts de notre civilisation, risquent de tomber pour laisser le champ libre à toutes les barbaries. Et pourtant, ces règles humanitaires, dont la sanction et le frein sont presque unanimement de nature morale, ont besoin plus que jamais d’être affermies, de s’ancrer dans les consciences de tous les peuples, si, comme le disait très justement M. Briand ces temps derniers, le respect des « frontières de papier » dépend du développement et de la reconnaissance du droit international.
De même on considérait jusqu’à ce jour que la guerre constitue une relation violente d’Etat à Etat, et qu’en principe les biens des particuliers doivent être respectés. La formule nouvelle de l’égalité de toutes les personnes et de tous les biens devant le devoir de défense nationale ne vientelle pas détruire le fondement de cette autre règle protectrice ? Autant de questions troublantes qui relèvent du Droit international public et qui feraient à elles seules l’objet d’une longue étude. Mais il suffit de les avoir signalées pour en comprendre toute la gravité et toute l’importance,
$ 5. — L'égalité devant l'impôt.
Le principe de l'égalité de tt les citoyens dr les chafges publiques est incontestable, De même que l'égalité
de devoir impose l’égalité des char ges militaires, elle impose également l'égalité devant l'impôt. Le paiement de l'impôt est un devoir social. Mais pourquoi en est-il ainsi ?
Pour nous ce devoir découle de la constatation de faits dont l’évidence parle d’elle-même. L'Etat résulte de l’ensemble et de la coopération de services publics. Ceux-ci ont été institués par pure nécessité, pour coordonner, diriger ou protéger l’organisation qui résulte du lien social, de la solidarité nationale. Le fonctionnement de ces services publics qui sont ainsi une nécessité exige des ressources. Jusqu’ici on n’a pas trouvé d’autre nerf que l’argent à ces activités, et seuls les contribuables pour l’intérêt desquels elles fonctionnent peuvent fournir les ressources nécessaires. L’impôt est donc une nécessité vitale, par suite son acquittement est un devoir vital. Comme tous les citoyens participent à cette solidarité sociale et que les services publics sont institués dans l'intérêt de chacun, tous doivent également payer l’impôt., Mais si, par extraordinaire, l'Etat pouvait un jour trouver des ressources suffisantes dans ses domaines propres, le payement de l’impôt qui ne serait plus justifié par le fait d’assurer le fonctionnement des services publics cesserait, par là, d’être un devoir social.
Cette conception réaliste du fondement de l’impôt et de l'égalité des citoyens devant les charges fiscales nous permet de rejeter tout de suite toute conception qui assignerait à l'impôt soit un but moralisateur, soit un but de nivellement social. Les individus en société n’existent pas pour les services publics; mais au contraire ceux-ci sont faits pour les individus. Tout autre raisonnement conduit à mettre à la merci de telle ou telle classe, telle autre catégorie de citoyens et par là ouvre la porte à l’arbitraire et aux atteinies à la liberté, sans qu’il soit possible d’en indiquer la limite. Cela ne veut pas dire que l’Etat doit se désintéresser des maux dont souffre telle ou telle classe; mais le remède doit en être cherché ailleurs que dans les mesures fiscales dirigées vers les classes jugées favorisées. L'égalité de misère
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est un idéal ni juste, ni souhaïtable. Il n’est pas certain non plus que si l'impôt était dirigé comme arme de combat contre une classe donnée, le nivellement de la fortune pût étre atteint. Quand la fiscalité devient trop forte, l’évasion de la matière imposable prend vite de grandes proportions. Et, d’autre part, rien n’assure que céux qui seraient visés ne réussiraient pas à rejeter par incidence l’impôt sur ceuxlà mêmes qu’il se proposait de protéger. Pour ces raisons, ce but donné à l’impôt doit être écarté.
: D’autres fondements ont été donnés au devoir fiscal. Il n’est pas inutilé de les connaître, car suivant la base assienée à ce devoir, la manière dont apparaît la réalisation de l'égalité devant l'impôt peut varier notablement,
On'considère parfois l’impôt comme le prix des services rendus par l'Etat. Certains concluent que l’Etat rend davantage de services aux riches et que pour cette raison ceux-ci doivent payer davantage. Mais ce critère n’est pas du tout certain. Par exemple, les services d’assistance, d’instruction publique, etc., servent beaucoup plus aux pauvres qu'aux riches. Ainsi, dans cette théorie, ces derniers devraient payer ‘moins; nul ñe soutiendra ie sérait là une + parfaite SL RUE :
* Faut-il voir comme Proudhon un contrat d'échange dans “Fimpôt, qu’il définit « là quote-part à payer par chaque “citoyen pour la dépense des services publics. L’impôt est un échange (1). > :
” « Cette conception est beaucoup trop étroite. Une foule de dépenses faites par l’État ne représentent nullement des services rendus (2). » Ce ne sont pas ceux qui reçoivent le plus de l'Etat qui payent le plus d’impôts; d'autre part, dans l’ordre pratique, le système fiscal demanderait une multitude de taxes fiscales et deviendrait d’une complexité effrayante où les erreurs et les injustices se glisseraient bien aisément.
: (r) ProuDHow, Théorie de Fimpôt, 1868, p. 40. (2) À. GiraurT, Législation Financière, 1923, p. 353.
Une autre opinion voit dans l’impôt une prime d’assurance. C’est la conception de Montesquieu qui écrit : & L’impôt est une portion que chaque citoyen donne de son bien pour avoir la sûreté de l’autre ou pour en jouir plus agréablement (1). ÿ Cette théorie fut également celle de Thiers qui soutenait que « chacun doit contribuer aux dépenses publiques, proportionnellement à ce qu’il gagne ou à ce qu'il possède, pour la raison fort naturelle que l’on doit concourir aux frais de la protection sociale suivant la quantité des biens protégés » (2). Emile Girardin, qui fut aussi un fervent adepte de cette théorie, définit l’impôt : « La prime d’assurance payée par ceux qui possèdent pour s'assurer contre tous. les risques de nature à les troubler dans leur possession ou leur jouissance (3).» Cette théorie n’est qu’une forme renouvelée de celle de Vauban qui écrit dans la Dime Royole : « Il est d’une évidence certaine: que tous les sujets de l'Etat ont besoin de sa protection, sans laquelle ils ne sauraient subsister. Il. Que le prince, chef ou souverain de cet Etat, ne peut donner cette protection si ses sujets ne lui en fournissent les moyens. » Dans cette théorie l'égalité devant l’impôt demanderait que l'Etat appréciât pour chaque contribuable le degré de protection qu’il demande ou de risque qu’il fait courir à la collectivité. C’est une impossibilité. D’autre part, il est certain que si l'Etat joue dans une certaine mesure le rôle de protecteur, il en joue bien d’autres, notamment dans les fonctions de prévoyance et de direction. Comment les apprécier pour chaque individu ? Les plus choquantes inégalités en résulteraient. Pareillement l’impôt ne peut être considéré comme la rétribution des frais généraux de la production nationale. L'Etat n’est pas une usine. Ces conceptions qui se rattachent soit à l’hypothèse du contrat social, soit à une conception matérialiste et purement économique, apparais-
(3) Esprit des Lois, I1-1.
(4) SELIGMAN, L'impôt progressif, p. 166.
(5) RS Op. cit., p. 168. .
sent donc basées sur des hypothèses indéfendables qui n’assurent aucune base sérieuse à l’égalité devant les charges fiscales.
L'égalité est la règle universelle de l’impôt. Elle trouve son fondement comme l’impôt lui-même dans la nécessité d’assurer le fonctionnement des services publics utiles à tous. Elle doit s’entendre uniquement en ceci que l’impôt ne doit pas peser plus lourdement sur telle classe de citoyens que sur telle autre. « De même qu’un gouvernement, dit Stuart Mill, ne doit faire aucune distinction de personnes ou de classe quant à la force des demandes que les individus lui adressent, de même les sacrifices qu’il leur réclame doivent porter, autant que possible, avec la même pression sur tous (1), »
L’article 13 de la Déclaration des Droits de 1789 dit : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable; elle doit être également répartie entre les citoyens en raison de leurs facultés (OA A à
La formule implique que si tous les citoyens doivent payer l’impôt, tous ne doivent pas le payer également. On ne peut songer ailleurs que dans les sociétés primitives où les différences économiques varient peu d’individu à individu, à établir une capitation uniforme pour tous les membres du groupe, Dans nos sociétés évoluées, l’impôt doit varier en considération de la fortune de chacun. C’est un principe de justice qui s'explique par lui-même. C’est ce qu’expriment les: Déclarations de 1789 et de l’an III en disant que « l’impôt doit être réparti entre les citoyens en raison de leurs facultés » — et par les chartes de 1814 et 1830, ainsi que la Constitution de 1848, par la formule que « l’impôt doit être établi en proportion des fortunes ».
(1) Cité par JÈZE, Cours de Science des Finances, p. 651, n° 30.
(2) Déclaration de lan III, art. 16; Constitution de l'an III, art. 306; Chartes de 1814 et de 1830, art. 2; Constitution de 1848, préambule VII et art, 15.
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Ce point nettement établi est unanimement accepté aujourd’hui au nom du principe d'égalité. Tous les citoyens doivent payer l'impôt en proportion de leur fortune. La conception exprimée par la réponse de l’archevêque de Sens à Richelieu, à savoir « que le peuple contribue par ses biens, la noblèsse par son sang, le clergé par ses prières », nous paraît aujourd'hui archaïque et comme reflétant un égoisme et un privilège inadmissibles dans nos sociétés modernes. La question qui se pose aujourd’hui est cependant plus précise. Il s’agit de savoir en quoi consiste la proportionnalité que l’on proclame et si, d’autre part, deux individus ayant un même capital ou jouissant d’un même revenu doivent toujours payer une somme identique d’impôt, où bien si l’Etat doit, eu égard à certaines considérations de fait ou de personne, demander à chacun des sommes inégales, dans le but de réaliser une plus stricte égalité. En un mot le principe d'égalité réclame-t-il la réalité ou la personnalité, la proportionnalité ou la progressivité de l’impôt ? Telles sont les questions délicates que soulève ici le principe d'égalité. Nous allons les examiner d’abord d’une façon théorique, secondement dans leur application dans la législation fiscale moderne; enfin nous nous demanderons quelles devraient être à notre sens les mesures qu’impose le principe d'égalité tel que nous l’avons dégagé, c’est-à-dire le principe de l'égalité proportionnelle en conformité de l’idée de tustice et de solidarité sociales.
Il faut d’abord s’entendre sur la terminologie. Le système proportionnel et le système progressif n’expriment pas des choses absolument différentes quant au fond. La progression n’est, eñ effet, qu’une sorte de proportion. Il faut définir l'impôt proportionnel celui « qui augmente dans la même raison que‘la valeur imposée » — le taux restant le même —- et l’impôt progressif « celui qui augmente plus qu’en proportion de la valeur imposée » (1), le taux changeant
\ (1) Axix, Science de Finances, 1921, pp. 438 et suiv.
avec la somme imposée. Il s’agit donc en somme de deux modes d'application du système proportionnel. D’un côté une proportion uniforme, la même quelle que soit la somme considérée; de l’autre des proportions différentes juxtaposées ou superposées; chacune de ces proportions successives pouvant varier soit par la détermination des paliers, soit par le choix du taux applicable à chaque tranche du revenu. Quant à l’impôt réel, écrit M. Doumer, « c’est celui qui s’attache à la matière imposable sans tenir compte de la personne du contribuable, de sa situation, de son degré d’aisance », et l’impôt personnel est, au contraire, « celui qui vise les biens, mais en tenant compte du contribuable qui en jouit et du degré d’aisance qu’il lui procurent (1). >»
On voit par ces définitions que la question de la réalité ou de la personnalité de l’impôt se rattache par les conséquences qui en découlent à celle de l'égalité devarit l’impôt: Les partisans de la proportionnalité pure et simple réclament en général la réalité de l’impôt comme offrant seule des garanties au point de vue de légalité. Les partisans de la progressivité demandent la personnalité de l’impôt comme étant la seule capable d’assurer l'égalité des sacrifices. Nous
verrons ce qu’il y a lieu d’en penser.
Les partisans de la proportionnalité pensent que, seule, elle assure une parfaite égalité parce que dans ce système toutes les valeurs sont atteintes d’une façon identique, avec une uniformité mathématique et que, du moment que chacun paye en proportion de ses facultés, la justice fiscale est satisfaite. C’est ce qu’on traduit en disant que la proportionnalité assure l’égalité des quotes-parts. La justice, dit-on, ne demande pas autre chose. « Les sujets d’un Etat, dit Adam Smith, doivent contribuer au soutien du gouvernement, chacun le plus possible, en proportion de ses facultés, c’est-à-dire en proportion du revenu dont il jouit sous la protection de l'Etat. » Cet impôt satisfait en outre à la
(NCité par ANCGIRAUL NO «cit, p.840.
justice sociale en ce sens, ajoute-t-on, qu’il est certain; or, il y a plusieurs manières de comprendre la progressivité, tandis qu’il n’y a qu’une seule façon de comprendre la proportionnalité. En outre, ne visant pas les personnes, mais les biens, il est un instrument de paix sociale.
À ces raisons, ceux qui pensent que seule la progressivité peut réaliser l’égalité devant l’impôt répondent : La seule égalité fiscale est celle qui impose à chacun un effort égal pour le payement de l’impôt. L'égalité est ici recherchée dans l’idée du sacrifice égal ; ou bien encore en se basant sur les facultés proprement dites, entendues dans le sens de revenus, on recherche la plus ou moins grande facilité qu’a le contribuable pour acquitter l’impôt, l'égalité consistant à proportionner l'impôt à la facilité de payement. Cette conception de l’impôt basée sur l'égalité des sacrifices a trouvé une explication plus scientifique dans la théorie phychologique de l’utilité finale Elle est basée sur la notion de relativité. Elle consiste à dire qu’une certaine somme procure d’autant plus de jouissance qu’elle paraît plus nécessaire et que le revenu dont elle fait partie est plus faible. Sa disparition est d’autant moins sensible que le revenu est plus grand. Ainsi un prélèvement de 1/10 sur 1.000 francs sera plus sensible que celui de 1/10 sur 100.000 francs. Le contribuable qui, dans cet exemple, devrait prélever 100 francs d’impôt sur un revenu de 1.000 franes serait vraisemblablement obligé de se priver de dépenses nécessaires; tandis que celui qui aurait 10.000 francs sur 100.000 francs verrait cette restriction porter seulement sur des dépenses superflues. Aïnsi le sacrifice ne serait point égal, d’où on en conclut que la proportionnalité pure et simple ne saurait établir l'égalité des sacrifices devant l’impôt.
La théorie de l’égalité des sacrifices conclut ainsi à dire que l’impôt, pour respecter l'égalité, devrait être d’autant plus élevé que le contribuable est plus riche. En effet, &« toute satisfaction des besoins humains implique l’exis-
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tence d’une utilité dans l’objet qui procure cette satisfaction. La valeur de tous les objets dépend de leur utilité finale, c’est-à-dire de l’utilité de la dernière portion utilisable pour la satisfaction de certains besoins spéciaux. Puisque l’intensité de nos besoins, et par conséquent leur utihité finale, diminue à mesure qu’on s'élève des besoins les plus bas ou les plus pressants aux besoins plus élevés ou moins urgents, et puisque des revenus plus considérables fournissent les mêmes moyens de satisfaire aux besoins même intenses, un impôt strictement proportionnel devrait entraîner des sacrifices plus petits lorsqu'il s’agit de revenus plus grands. La stricte égalité des sacrifices au sens de diminution relativement proportionnelle des charges entraîne donc l'impôt progressif (1). »
&« Dans le cas, dit Stuart Mill, d’une souscription volontaire à l’objet de laquelle tout le monde est intéressé, chacun est considéré comme ayant fait son devoir lorsqu'il a souscrit selon ses moyens, c’est-à-dire fait un égal sacrifice pour le bien commun; le même principe doit être appliqué aux contributions forcées. » Adam Smith écrit d’autre part : « Il ne serait pas déraisonnable que les riches contribuassent aux dépenses de l'Etat, non seulement en proportion de leurs revenus, mais encore de quelque chose au delà de cette proportion. » « L'homme qui ne produit que la quantité de pain nécessaire pour sa famille, dit J.-B. Say, doit-il contribuer exactement dans la même proportion que le riche ? (2) »
À ces raisons qui tendent à la détermination de l’égal sacrifice par la recherche d’une proportionnalité adaptée aux facultés on en ajoute d’autres. Est-il juste, demande-t-on, que celui qui n’a que le strict néeessaire pour vivre paye l'impôt ? L’impôt ne doit-il pas frapper uniquement le superflu et épargner ce que Montesquieu appelait le « nécessaire physique » et qu’on à appelé depuis le « minimum
(1) SEÉLIGMAN, Op. cit, p. 217.
(2) Cité par ALrx, Op: cit, pp. 438 et suiv.
d'existence » ? Ne doit-on pas déduire des revenus du contribuable les charges diverses qu’il supporte ?
À ce sujet une curieuse discussion s'était élevée à la Convention Nationale. Le 17 juin 1793, Hérault de Sechelles, au nom du Comité, proposait un article ainsi conçu : « Nul citoyen n’est dispensé de l’honorable obligation de contribuer aux charges publiques. »
Ce texte souleva d’assez vives protestations. Plusieurs députés proposèrent de le remplacer par ces formules : « 1° Les contributions sont en raison progressive des richesses; 2° On ne peut demander aucune contribution à celui qui n’a que l’absolu nécessaire. » Ducos appuya énergiquement les propositions de dégrèvement des petits contribuables que Robespierre notamment combattit. Il terminait son curieux discours en disant : « Bien loin d'écrire dans la constitution une distinction odieuse, il faut au contraire y constater l'honorable obligation pour tout citoyen de payer ses contributions, La société devant fournir le nécessaire à ceux de ses membres qui ne peuvent se le procurer par le travail (1). »
Par le mot faculté on entendit d’abord la totalité du revenu et la facilité de payement du contribuable. On vint à donner à ce mot un sens plus restreint et à ne considérer dans le revenn que ce qui excédait le nécessaire pour subvenir à l’existence de l’individu, ou « minimum d’existence », le superflu restant pris comme mesure de son aptitude à payer limpôt. Cette thécrie renouvelée de celle de Ricardo tendit donc à faire admettre que la « faculté » de payer l’impôt, et par suite l’intensité du sacrifice devant servir de base à l’égalité, est proportionnelle au revenu net et non au revenu brut. Il s’agit donc du revenu, déduction faite des frais de production qui composent ainsi un certain nombre de dépenses échappant à toute rétribution au profit de lEtat. Cette distinction aiguillait la notion de faculté
(DACite pan Ducurr Opencit. "ITL p.507.
dans un sens nouveau. Jusqu'ici on avait eu en vue l’idée de production. Il s’y introduisait désormais celle de consommation. On aboutit ainsi à l’idée d’égalité de charges.
Ainsi l’idée de déduction de toutes les charges s’imposait comme découlant de l’idée de sacrifice égal.
En résumé, la théorie de la proportionnalité tend à dire que l'égalité devant l’impôt est satisfaite lorsque sans considération de personne ni de situation particulière, impôt fixé à un même taux s'applique d’une façon arithmétique proportionnellement au revenu de chacun.
La théorie de la progressivité estime au contraire qu’il n'y a là qu’une trompeuse égalité aboutissant à imposer aux contribuables une inégalité d’efforts et de sacrifices, que pour y. remédier il est nécessaire d’exonérer ce qui est indispensable à l’existence, de soustraire du revenu brut les charges diverses, de faire une discrimination entre les revenus, d'établir des taux différents suivant le montant des revenus, en un mot d'appliquer la progressivité et la personnalité de l’impôt.
Toutes ces caractéristiques se trouvent aujourd’hui dans la législation fiscale de notre pays. La loi de finances du 25 février 1901 sur les mutations par décès marqua le début de la réforme : l° en augmentant considérablement le tarif et en lui donnant un caractère progressif; 2° en admettant en outre la déduction du passif. Aux droits de mutation par décès, la loi du 31 décembre 1917 superposa une taxe successorale dont le tarif est doublement progressif : il varie suivant l’importance de la succession qui est divisée dans ce but en plusieurs tranches; le taux varie aussi suivant le nombre des enfants.
La loi du 31 décembre 1917 sur les bénéfices de guerre établit un taux progressif allant jusqu’à 80 %, pour la fraction des bénéfices supérieurs à 500.000 francs. L’impôt général sur le revenu est également un impôt progressif où le caractère de la personnalité est également très poussé. En outre, mis à part l’impôt sur les valeurs mobilières et
les créances, le revenu imposé dans les impôts cédulaires est toujours le revenu net, c’est-à-dire le revenu brut déduction faite des dépenses d’acquisition ou de conservation dudit revenu. Les impôts cédulaires comportent des déductions à raison des dettes et impôts, et des réductions pour charges de famille. Enfin les revenus ne sont taxés qu’au delà d’un certain chiffre, la loi épargne ainsi ce qu’il est convenu d'appeler le « minimum d’existence ».
Tels sont les traits distinctifs des nouveaux impôts directs introduits dans notre législation fiscale dont l’orientation nouvelle date de 1917. Que faut-il penser de ce système au point de vue de l’égalité devant l’impôt ?
Avant d'aborder cet examen, il n’est pas inutile de faire observer que toute imposition contiendra toujours de par la force même et la complexité des choses sociales une part d’arbitraire. On ne peut donc en cette matière espérer une stricte justice. Ce n’est pas toutefois une raison suffisante pour ne pas essayer de s’en approcher. A ce point de vue, malgré le caractère inquisitorial et vexatoire que l’on reproche souvent au système de la personnalité de l’impôt, il nous paraît cependant donner une formule plus équitable et permettant par là de se mieux rapprocher de la véritable égalité. La proportionnalité pure et simple, appliquée d’une facon réelle à un revenu déterminé peut suggérer, à cause de sa précision mathématique, l’idée d’une parfaite égalité. Mais soutiendra-t-on par exemple que cette égalité satisfait à l’idée de justice pour deux contribuables pareïillement taxés pour des revenus semblables si l’un est père d’une nombreuse famille et si l’autre est célibataire, si l’un des revenus provient du travail et l’autre de gains fortuits, de primes, de lots, de revenus de capitaux ? Sans. doute non. L'idée de solidarité sociale nous donne ici une idée un peu plus complexe de la justice sociale que celle qui découle de la simple proportionnalité. Aïnsi l’idée de justice sociale appelle ici celle de la personnalité de l’impôt. C’est donc à raison que la législation actuelle s'occupe de rechercher
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l’origine ou le caractère de la matière imposable par la discrimination des revenus. À égalité de revenus, le contribuable qui tire le sien de son travail (traitement, salaire), doit être moins lourdement taxé que celui qui le tire de son capital; la privation de la même somme d'impôt dans les deux cas correspondant à un sacrifice différent. De même il est juste que la loi ne s’attache qu’au revenu net. Deux individus qui apparemment jouissent d’un revenu brut égal peuvent avoir des capacités contributives nettement différentes. Fl importe donc qu’en conformité de l’idée d’égalité l'effort demandé à l’un ne soit pas plus grand que celui qui est demandé à l’autre. En conséquence, la loi doït tenir compte des charges de famille et admettre la déduction des charges, en particulier la déduction d'intérêt des dettes afférentes à l’objet frappé par l’impôt. Que faut-il penser de l’exemption d’une certaine somme considérée comme minimum d'existence et exonérée complètement ou déduite par le moyen des abattements à la base ? Il y a là à notre sens un véritable danger national et moral. Car, d’une part, comment déterminera-t-on ce minimum ? Ce qui est superflu pour l’un apparaît comme nécessaire pour l’autre. Lie genre de vie, les habitudes, les goûts varient avec chaque individu. Qu'est-ce donc qu’un minimum d’existence qui présente ainsi des limites si variables ? Et d’autre part, chacun ne jouit-l pas des avantages multiples de la société ? Ne convient-1l pas, par conséquent, que chacun participe aux charges générales ? Il faut répéter avec Robespierre : « La loi doit consacrer l’honorable obligation pour tous les citoyens de payer les contributions », exception faite bien entendu des indigents; mais ici une impossibilité matérielle dicte la mesure : « Où ïl n’y a rien le Roi perd ses droits. » La raison tirée de l’idée de sohdarité sociale se trouve appuyée par celle-ci, à savoir que l’extension abusive de la théorie du minimum d’existence risquerait de préjudicier gravement au montant des impôts; car les petites fortunes sont beaucoup plus nombreuses que les grosses: il faudrait
dès lors, contre toute justice, recouvrer la différence par le moyen d'une taxe supplémentaire sur les plus riches; or, l'égalité exige que chacun participe aux charges en proportion de ses facultés. Il est bon, d’autre part, que chacun par le payement de l’impôt prenne conscience du lien social qui l’unit au groupe et de la part d’activité et de responsabilité qui lui incombe. Dans une démocratie plus que sous tout autre régime, il importe de développer la conscience de la solidarité sociale. Le payement de l’impôt constitue un moyen direct.
Enfin l’idée de justice commande encore que sous un régime de suffrage universel égalitaire, chaque citoyen ayant le pouvoir de participer au vote de l'impôt par la nomination de son représentant, soit appelé à apprécier les conséquences bonnes ou mauvaises de son vote en supportant le contre-coup des dépenses votées par son représentant, Agir différemment serait une « rupture de cet équilibre politique qui veut que celui qui, par son bulletin de vote, peut influer sur les affaires publiques soit exposé à supporter comme contribuable le contre-coup d’une mauvaise gestion Cela risque dans une circonscription de donner le pouvoir politique à une majorité de non-contribuables » (1).
« Je considérerais comme contraire au vrai principe d’égalité une loi d’impôt qui dégréverait complètement tous les citoyens dont le revenu n’excéderait pas un certain taux fixé par le législateur. Que tous les contribuables ne paient pas un impôt arithmétiquement proportionnel à leur revenu, cela se conçoit et peut être la condition d’une véritable égalité; mais que certains citoyens ne paient pas d'impôt du tout, il y a là une atteinte certaine à la loi d'égalité. Tous les membres du corps social profitent des services sociaux; il est donc absolument légitime qu’ils en supportent tous les charges en raison de leurs facultés (2). »
(1) Hauriou, Principes de Droit public, p. 710. (2) Dueurr, Op, cit, III, p. 590.
Ces points établis, qu’y a-t-il lieu de penser de la progressivité de l'impôt ? Nous croyons que ce système est souvent en défaveur parce qu’il apparaît entre les mains des socialistes comme un système de lutte de classes et un moyen d'arriver au nivellement des fortunes. C’est qu’en effet il y a une théorie socialiste de la progression qui se préoccupe des rapports des classes sociales entre elles, des moyens de régler ces rapports d’une façon satisfaisante et qui en trouve justement un dans l’impôt progressif. Il ÿ a lieu de s’en méfier et de la combattre, car logiquement conduite cette théorie aboutit directement au communisme. Mais en dehors de ce point de vue il y en a un autre basé sur des raisons économiques et philosophiques; car l’idée de « besoins humains et les moyens de les satisfaire entraîne celle de sacrifice de jouissance; l’égalité de l'impôt implique par conséquent un problème philosophique » (1); c’est la théorie dont nous avons précédemment expliqué le fonctionnement. On peut donc n’être pas socialiste et approuver la progressivité de l’impôt. Quant à nous, le principe de la progressivité nous semble devoir réaliser d’une façon plus parfaite l’égalité devant l’impôt.
Les arguments que l’on invoque contre ce système nous paraissent plutôt tirés de sa mauvaise application que du principe même. [l est certain que la proportion est certaine et la progressivité incertaine; mais qu'importe si elle est plus conforme à l’idée de justice. Il est non moins certain que la progressivité poussée à l'extrême peut conduire à l’expropriation du capital; mais croit-on que si l’opinion de la majorité est que le capital doit être protégé et non absorbé au profit de l'Etat, le législateur ne sera pas contraint de fixer une sage limite à la progression, et que si, à l’inverse, les idées socialistes s’emparaient de la majorité
D) « Q ue .
d’un pays, le système de la pure proportionnalité constitue-
(x) SÉLIGMAN.
rait une barrière suffisante pour protéger les fortunes privées contre l’emprise de l'Etat ?
D’autre part. l’impôt progressif ne saurait s’appliquer à tous les npôts, par exemple aux impôts indirects. Sa généralisation n’est donc pas possible.
Les inipôts indirects, parce qu'ils atteignent surtout les objets de consonunation et de première nécessité, frappent plus lourdement la classe pauvre. Ils présentent donc par la force des choses une certaine improportionnalité, au détriment des moins aisés. Cependant, des raisons de fait s’opposent à leur suppression. Les impôts indirects sont productifs, ils sont élastiques en ce sens qu’ils suivent d’une façon plus précise les mouvements de la richesse publique; enfin, ils sont faciles à percevoir. Ce sont là des qualités qui ne peuvent être négligées dans un bon régime fiscal. Ainsi les impôts indirects sont nécessaires, mais l’impôt progressif, appliqué modérément à certains impôts directs, apparaît comme une mesure compensatrice dont le but est de maintenir une plus exacte proportionnalité.
Bien entendu, l'égalité absolue des sacrifices est chose irréalisable: car il est impossible aux pouvoirs publics d’apprécier le degré de privation que chaque contribuable s’impose pour le paiement de l’impôt; mais ce n’est pas une raison pour ne pas essayer de réaliser une plus stricte égalité fiscale. Au fond, nul ne le conteste sérieusement : ce que l’on reproche à l’impôt progressif, c’est moins la progressivité que l’arme de combat qu’il représente contre les fortunes privées dans les mains des socialistes. Et l’on rappelle à ce sujet que dans les mains des Médicis cet impôt & était le bâton dont ils se servaient pour assommer leurs adversaires. » L’impôt progressif, dit-on encore, « a pour mère l’envie et pour fille l’oppression (1) ».
C’est ne pas vouloir se rendre compte qu’à côté de la théorie socialiste, il y a une théorie économique de l’impôt
COAGTIRAUL I OP NC, MD 1838:
progressif qui n’oblige pas à arriver à ces résultats déplorables quand il est manié avec justice, sans esprit de lutte de classes. C’est bien là justement le danger, répond-on. C’est vrai. Mais alors, le remède ne consiste pas dans l’établissement de la proportionnalité mais dans le développement de la conscience et de la moralité publiques. « Si nous résumons toute la discussion, nous voyons que l’impôt progressif peut jusqu’à un certain point se défendre, en tant qu’idéal et comme expression de la demande théorique de l'adaptation des impôts aux signes des facultés individuelles ; mais il est très difficile de dire jusqu’à quel point et de quelle manière le principe doit être effectivement mis en pratique. »
« La théorie elle-même est impuissante à déterminer un taux fixe quelconque de progression. Et s’il est très probable que l’idéal de justice sera plus exactement observé en se rapprochant de l'échelle progressive, des considérations d'opportunité aussi bien que l’incertitude sur les rapports réciproques des différentes parties de l’ensemble du système d'impôts doivent nous rendre prudents (1). » Ainsi, dans notre conception, la progressivité doit trouver sa place dans le régime fiscal, mais d’une façon atténuée, plutôt comme système de compensation des taxes proportionnelles et toujours dans une sage limite qu’il appartient au législateur de doser. Celui-ci « devra prendre garde de ne point établir, sous couleur d'impôt progressif, un impôt d’expropriation ou d’égalisation des fortunes. Par là, il porterait au principe d'égalité une atteinte en sens inverse, mais aussi grave qu'en faisant peser l’impôt plus lourdement sur les petites fortunes que sur les grosses » (2). Mais en dernière analyse, « le point essentiel réside dans l’état de la conscience sociale et dans le développement du sentiment du devoir civique » (3).
(1) SELIGMAN, Op. cit., p. 307.
(2 Dueurr,-Op. "cit, TI] pe 500:
(3) SÉLIGMAN, Op. cit, p. 308.
CHAPITRE Il
L'égalité économique.
Nous avons vu dans le domaine civil l’évolution consister dans la mise en œuvre du principe d'égalité avec une tendance moderne vers une égalité absolue et mathématique. Il faut se demander à présent quelle est l’évolution du principe d'égalité dans le domaine économique. Les conceptions appliquées dans le domaine civil ont-elles été transposées ou tendent-elles à l’être dans l’ordre économique ? La plus rapide observation permet de répondre tout de suite que l’inégalité de fortune est une situation générale. Peut-on et doit-on remédier à cette situation, ou bien doit-on la considérer comme résultant d’une loi naturelle, découlant de l’ordre nécessaire et inévitable des choses, et dans ce cas, s’en remettant à la grâce de Dieu, doit-on, au sujet de la répartition des richesses entre les hommes et de leurs fluctuations issues des relations économiques, « laisser faire et laisser passer ? » À ces questions, la doctrine répond différemment. En ce qui concerne les points de vue opposés, les socialistes d’une part pensent « que la raison peut dominer les instincts et organiser le mécanisme économique. L’individualisme, d’autre part, a moins de confiance en la raison, il ne lui reconnaît qu’une place subordonnée et secondaire. Dans la société, il juge la raison hors d’état de substituer à l’ordre spontané un ordre supérieur. Une s0ciété est un phénomène naturel, amoral, soumis à des lois propres de développement sur lesquelles la raison n’a que très peu de prise. Cette opposition de conceptions économiques n’est rien moins que la lutte de deux interprétations antithétiques du monde dont l’une met l’accent sur la puis-
sance des fatalités naturelles et l’autre sur le pouvoir libérateur et organisateur de l’action humaine (1) ».
Les socialistes pensent que l'égalité civile, même pleinement réalisée, reste un leurre sans l’égalité économique réelle. L’obstacle à cette parfaite égalité est, d’après eux, la propriété individuelle, source de tous les maux dont souffre la société actuelle. En conséquence, avec des nuances nombreuses qui portent soit sur l’étendue ou la nature des biens à socialiser, soit sur les moyens ou la rapidité des méthodes à appliquer, les socialistes proposent la suppression de la propriété individuelle, afin que les avantages économiques soient également répartis et que le triste spectacle de ceux qui ont trop et de ceux qui n’ont rien disparaisse de ce monde. L'idéal proposé est fait pour séduire ! Quelles raisons donnent-ils de ce changement ? Les collectivistes pensent que la propriété individuelle qui eut son heure de légitimité est devenue un anachronisme parce qu'il y a contradiction entre la forme du travail devenue collective et la forme de la propriété demeurée individuelle, qu’en outre, cette raison est renforcée par la disparition de la classe moyenne « chaque jour rejetée dans l’enfer du prolétariat ». Par suite, l’idée de justice et d’égalité entre les hommes exige que l’égalité civile et politique s’achèvent par l'égalité sociale, c’est-à-dire par l’égalisation des fortunes au point de départ. Pour y arriver, l’Etat socialiserait tous les biens comme dans le communisme, ou seulement ceux qui servent à la production comme dans le collectivisme; ou encore supprimerait la propriété seulement pour la terre comme dans le socialisme agraire. L'Etat distribuerait les tâches. Les modalités varient suivant le socialisme envisagé; certes, les nuances ne manquent pas et on ne peut lui reprocher le manque d'originalité! mais la règle générale serait
celle de la rétribution d’après le temps du travail. Cet idéal
(Gi) Pirou, Des doctrines économiques en France depuis ROZ ONND IT,
satisfait, dit-on, à la morale, à la justice, à la raison et à la parfaite égalité.
Au fondement économique du collectivisme, un socialiste lui-même a répondu en le détruisant (1). Sarraute a montré que « si la production est devenue sociale en ce sens que dans chaque atelier, dans chaque usine, le travail organisé sur la base de la division des tâches implique la solidarité des diverses opérations industrielles accomplies dans l’établissement, ce caractère collectif et social n’existe qu’au point de vue technique, non au point de vue économique.
Aujourd'hui comme hier, le mécanisme de ladaptation des produits aux besoins repose sur la responsabilité et sur l'intérêt personnel et, en ce sens, la production est demeurée individualiste (2). Ainsi, ce n’est point à la suppression de la propriété individuelle qu’on doit tendre, mais bien à son raffermissement, dans l’intérêt même de la production.
Si l'idéal socialiste était atteint, aurait-on au moins réalisé l’égalité réelle entre les hommes ? Le simple bon sens suffit à montrer le contraire. La rémunération serait dit-on basée sur le travail: mais comment réaliser l'égalité des forces physiques et des aptitudes ? Pense-t-on, d’autre part, pouvoir donner aux intelligences en vue de l’égalisation des esprits, « le coup de pouce » que certains rêvent ? Il reste à dire que le travail du plus laborieux, du plus apte, du plus intelligent, ne sera pas mieux rétribué que celui du paresseux et de l’incapable. On voit par là l’ère de régression qui s’ouvrirait par la mise en application de semblables doctrines ! L’état actuel de la Russie peut d’ailleurs en donner une idée suffisamment claire. D’autre part, les travaux sont plus ou moins pénibles, autre inégalité qu’il paraît bien impossible d'éliminer. Enfin, les citoyens préposés à la surveillance, à la direction des ateliers publics ne constitueraient-ils pas une aristocratie nouvelle ? Si comme le veut
(x) Socialisme d'opposition, socialisme du gouvernement et lutte de classes, 1901. ee (2) Prrou, Op. cit, p. 30. (Et RES
le communisme on abandonne le critère du travail pour se baser uniquement sur les besoins des individus dans la répartition des biens, à quelles injustices et inégalités n'aboutirait-on pas ? Les besoins sont indéfinis, les richesses sont limitées. Fous les besoins ne peuvent donc être satisfaits. Qui serait juge de leur étendue ? Ce serait l'égalité de misère ! Que l’on dise : à chacun suivant ses besoins, à chacun selon son travail, sous l’autorité de l'Etat juge et distributeur, c’est aboutir à la suppression d’inégalités pour en substituer de pires.
Enfin ne voit-on pas que ce régime ne pourrait fonctionner qu’au détriment de toute liberté ! G. Renard a beau dire que « cette égalité promise par le collectivisme et souhaitable puisqu'elle est conforme à la justice, ne saurait être poursuivie aux dépens de la liberté individuelle »; et Jaurès ne pas admettre « que la justice se fasse aux dépens de la liberté »; « nous ne voulons pas, dit-il, enfermer les hommes dans des compartiments étroits numérotés par la force publique: nous ne sommes pas séduiis par un idéal de réglementation tracassière et étouffante ; nous avons aussi ‘une âme libre !.. (1) > Nous ne le croyons pas; nous ne voyons dans ces paroles qu’une habile dialectique; il nous paraît certain que le socialisme, tel que le comprennent les communistes et les collectivistes, ne saurait se réaliser sans la suppression de toute liberté individuelle.
Nous avons vu que le développement de la personnalité humaine et la solidarité sociale demandent au contraire que la liberté de l’individu soit respectée, aussi bien dans son intérêt propre que dans celui de la société. L’effort individuel et son développement, aujourd’hui comme toujours, est à la base de tout progrès, de toute organisation solide. L'Etat a un but : le protéger et permettre son développement dans le lien de la solidarité sociale, et non pas l’étouffer ou le
supprimer.
(1) Prrou, Op. cit.
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C’est la thèse des individualistes. Ceux qui poussent la théorie à l’extrême pensent que « le libre jeu des lois économiques naturelles est de tous les régimes possibles, celui qui donne pour la société les résultats les moins mauvais. Ils acceptent comme fait inévitable l’inégale répartition des richesses et pensent que le jeu de l’intérêt personnel et la concurrence suffisent à réaliser un équilibre économique harmonique, en ce sens que la justice basée sur l'effort personnel sera satisfaite puisque celui qui aura le mieux réussi à adapter son produit au besoin sortira victorieux de la lutte créée par la concurrence ». La loi, qui doit reconnaître une égale protection à tous, n’a pas à se demander si tous peuvent jouir également des avantages sociaux. L’individualisme extrême laisse les hommes se débattre avec les difficultés de la vie; il ferme les yeux sur les maux réels qui affligent la classe ouvrière et, s’en remettant aux jeux des lois naturelles, « laisse faire et laisse passer ».
Ces solutions extrêmes apparaissent comme incapables de réaliser la justice et l’égalité entre ies hommes. À ces conceptions inopérantes ou dangereuses, l’individualisme modéré, tout en faisant plus de confiance à la liberté qu’à la réglementatiou, comprend les dangers que présente dans l’ordre national ou social l’individualisme intégral. Il admet par suite qu'il y a une sphère légitime d’intervention et que les activités économiques individuelles doivent être à certains égards développées ou contrôlées par l'Etat. Il n’est pas inutile de faire remarquer que le socialisme français, tel qu'il est exposé dans le livre de Frédéric Brunet (1) et dans l’ouvrage de Ed. Laskine (2) se rapproche beaucoup de notre conception, qu’à vrai dire leurs théories n’ont plus rien de spécifiquement socialiste et que, dès lors, la démarcation avec l’individualisme modéré devient assez difficile. Ainsi « nous pouvons bien critiquer les conditions réelles qui influent sur la distribution des richesses. Mais alors
(1) Le Socialisme expérimental.
(2) Le Socialisme national, Prrou, Op. ci,
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qu’on parle tant de combinaisons justes et injustes il est nécessaire de comprendre exactement ce qu’il faut entendre par justice. En ce qui concerne l’action de l'Etat la justice consiste à tenir la balance égale, à n’accorder aucun avantage injuste, à donner à chacun les mêmes droits devant la loi et les mêmes possibilités de développer ses capacités et ses ressources (1). » C’est le côté négatif de son rôle. La solidarité lui impose par contre jusqu’à une certaine limite le devoir de remédier à ce qui, dans l’organisation sociale, pourrait nuire à l’individu en violant l’idée de justice. Mais l’idée de justice, qui empêche l'Etat d'accroître sciemment les inégalités de fortune et l’oblige à supprimer ce qui pourrait, dans l’ordre légal, empêcher chaque citoyen d’acquérir également la richesse, ne l’oblige pas à ruiner les uns pour enrichir les autres; ne lui impose pas l’égalisation des fortunes. Ainsi, sans toutefois essayer d'intervenir dans la fixation des prix où son action risquerait bien d’être inopérante ou néfaste, l’Etat doit s’occuper des conditions de durée, d’hygiène du travail. Il peut légitimement intervenir dans la meilleure répartition de la main-d'œuvre. Il doit, dans la limite du possible (mais non par l’institution spéciale des ateliers nationaux qui ont fait déplorablement leurs preuves sous la Convention et en 1848), fournir du travail à ceux qui n’en ont pas. Dans ces limites la législation du travail se justifie. L'Etat doit, pareïllement, soit par ses initiatives, soit par ses encouragements, prémunir la vieillesse contre la misère. En ce sens il faut applaudir aux lois d’assurances sociales en élaboration, bien que l’on puisse craindre que cette réforme ne soit pas encore suffisamment entrée dans les mœurs. L'Etat a aussi le devoir de s’occuper de l’assistance, de l’hygiène et de la salubrité publiques. Toutes ces activités, dans l’ordre économique ou social, sont commandées par la solidarité sociale qui veut que l'Etat fasse tout pour aider les activités individuelles
(1) SÉLIGMAN, Op. cit.
dans leur protection ou leur développement. Ce faisant, l'Etat met en œuvre une saine et utile conception de l’égalité. Il faut ajouter aussi que, dans le même but et quand ils servent l’intérêt général et non des intérêts privés, des droits de douanes protecteurs de telle ou telle industrie ne sont point contraires à la juste notion d'égalité et de justice sociale. Pareillement et pour la même raison, l'Etat doit pouvoir distribuer des secours ou des subventions d’intérêt collectif; encourager ou soutenir telle industrie jugée nécessaire pour la défense nationale; ou encore développer la culture de tel produit, la prospérité de la marine marchande, la construction de chemins de fer d’intérêt général. Il n’y a là qu’une application très juste du principe d’égalité éclairé par celui de justice sociale et de solidarité. En ce sens, il faut dire qu’une réforme sociale peut et doit être faite. Aller au delà devient une chimère et un danger. « Justice légale, signifie égalité légale; mais une égalité légale qui voudrait essayer d’imposer une égalité de fortune en face des inégalités inévitables de capacité naturelle serait une parodie de la justice (1). »
Certes, vouloir nier ou méconnaître les maux dont souffre la classe ouvrière et les imperfections du régime que représente le salariat serait contraire au principe de justice et constituerait une faute et un danger. Du fait de l’interdépendance sociale découle, pour l’Etat, non seulement un rôle passif, mais aussi un rôle actif. Il serait contraire à cette règle que la société qui bénéficie par ce lien de solidarité de la collaboration de tous et de chacun de ses membres, n’applique pas ses efforts à diminuer dans la mesure du possible certaines inégalités choquantes. Elle le doit dans la limite où elle le peut: nous en avons indiqué la mesure. Mais c’est beaucoup plus une question d’opportunité, de circonstances et d'époque qu’une question de principe. Il y a des mesures que le cœur dicte autant que la raison et que
(1) SELIGMAN, Op. cit, p. 128.
nul ne conteste. C’est au législateur à les réaliser en collaboration avec les initiatives individuelles. En quelque sorte le but dans l’ordre économique doit être moins une égalisation absolue dont la réalisation est purement chimérique et dangereuse, que la recherche d’une certaine approximation des moyens, Il faut souhaiter, tout en se basant sur le respect de la propriété individuelle, que le nombre des gens aisés augmente et que la misère diminue; et le législateur doit agir dans ce but. Il faut d’ailleurs constater qu’une certaine égalisation des avantages sociaux se réalise d'elle-même. L’aisance de la classe ouvrière s’est de beaucoup accrue. Du point de vue économique même, il faut souhaiter qu’elle augmente encore.
Il n’en demeure pas moins qu’il faut reconnaître comme un fait réel, inéluctable, l’inégalité de fortune entre les hommes. Vouloir radicalement la supprimer dans le but d'atteindre à une égalité réelle et mathématique serait aussi chimérique et dangereux qu’inutile. Nous avons cependant reconnu à l’Etat une sphère où par devoir et légitimement il doit intervenir. Mais le rôle de l'Etat serait inutile ou désastreux sans l’activité des individus et les manifestations de la conscience publique dans le même sens. Si la masse des individus était animée d’un haut idéal, et si chez tous les hommes une solide éducation morale les avait habitués à commander à eux-mêmes et à trouver des satisfactions d’un ordre élevé dans la lutte contre les difficultés et dans le respect des principes de justice et de charité, nul doute que beaucoup de maux dont on se plaint auraient disparu. L’harmonie sociale ne saurait donc être réalisée si, à côté du rôle de Etat protecteur et animateur, il n’y a pas chez les individus une conscience élevée du lien de solidarité sociale, que seule l’éducation peut donner par le développement de forces morales. L’Etat peut donc intervenir si la justice’ est violée par le libre jeu des relations naturelles entre les hommes; mais c’est en eux-mêmes que les individus doivent d’abord chercher et trouver les secours; et pour le
reste, comme le dit l’encyclique de Léon XIIE, « c’est d’une abondante effusion de charité qu’il faut principalement attendre le salut ».
CHAPITRE III
L'égalité politique.
$ 1. — L’électorat, l'éligibilité.
Après les fluctuations d’opinion que nous avons signalées, la Révolution française n’avait abouti en fait d’égalitarisme qu’à la consécration de l’Egalité civile, dans la mesure indiquée d’autre part. Dans l’ordre politique, la distinction des citoyens actifs et passifs et le régime censitaire avaient écarté des droits politiques ou de leur exercice un grand nombre de citoyens. Cette exclusion frappait aussi les femmes. Elles se trouvèrent écartées de la participation politique malgré les efforts de Condorcet et des sociétés de femmes qui avaient dans leur sein des féministes décidées. Les arguments que ces militantes mettaient alors en avant n'étaient pas toujours sans vigueur, C’est en 1791 qu’Olympe de Gouges publia sa Déclaration des Droits de la Femme et de la Citoyenne dans laquelle se trouve l’article suivant : & La femme a le droit de monter sur l’échafaud, elle doit avoir également celui de monter à la tribune (1) »; et plus tard, reprenant la même idée, M” de Condorcet ripostait à Bonaparte : « Dans un pays où l’on coupe la tête aux
(1) Cité par Ducurr. Le suffrage des femmes, conférence faite à l’Université de Coimbra, 1910,
femmes, il est bien naturel qu’elles aient envie de savoir pourquoi (1).»
Quoi qu’il en soit, le régime établi par la Révolution resta le même quant au fond. Avec des modalités diverses touchant à l’âge, au cens et aux capacités, il se maintint jusqu’en 1848. Le décret du 5 mars 1848 proclama l'égalité politique des citoyens mâles. Il porte : « … Le suffrage sera universel. Sont électeurs tous les Français âgés de vingt et un ans, résidant dans la commune depuis six mois et non judiciairement privés ou suspendus de l’exercice des droits civiques. » Le principe fut également maintenu par les articles 24 et 25 de la Constitution de 1848 : « Le suffrage est direct et universel... Sont électeurs sans condition de cens tous les Français âgés de vingt et un ans et jouissant de leurs droits civils et politiques. » Depuis, le suffrage universel est devenu l'institution fondamentale de notre pays. Il est universel en ce sens qu’à l’heure actuelle tous les individus mâles et majeurs, non frappés d’une cause de déchéance prévue par la loi, ont le droit de voter et peuvent voter à la condition d’être inscrits sur la liste électorale. Cependant l’universalité n’est pas pleinement réalisée, car les femmes n’ont pas le droit de vote. Le suffrage n’est pas seulement universel, il est égalitaire et unitaire. Tous les Français mâles et majeurs ont une voix et chacun n’a qu’une voix. Telle est d’une façon générale l’état et le point atteint dans notre pays en fait d'égalité politique. En quelque sorte le mouvement égalitaire a consisté dans une marche vers une égalisation de fait et mathématique du droit de vote et dans l’exclusion des femmes du bénéfice «€ cette égalisation.
: Ceci rappelé, il faut se demander à présent si l’état de choses actuel satisfait à l’idée d’égalité, de justice et de
(1) BARTHÉLEMY, Le vote des femmes, p. 120,
solidarité sociales; sinon, pourquoi, à notre sens, il n’y satisfait pas; enfin, quelles réformes seraient par suite souhaitables. i
Est-il juste et utile que la plus grande masse des citoyens participe au vote ? Que penser du suffrage universel ? L’idée de justice et d'égalité réclame-t-elle le vote unitaire, mathématiquement égalitaire, où le vote plural ? Enfin, que penser du vote des femmes ?
Avant d'aborder ces questions et pour leur intelligence même, il est nécessaire de dire quelques mots de la représentation politique et du droit de suffrage. En France, la théorie juridique de la représentation politique qui s’est formée en 1789 et 1791 et qui est encore celle de notre droit public est fondée sur l’idée de mandat. D’après cette théorie la nation titulaire de la souveraineté donne au Parlement le droit de l’exercer en son nom, de telle sorte que la manifestation de volonté émanée du Parlement sera comme si elle émanait de la nation elle-même et produira les mêmes effets. Quant aux députés, bien qu’élus par des circonscriptions électorales à cause d’une nécessité de fait (l'impossibilité de réunir toute la nation en un seul corps), ils ne sont pas, en droit, les représentants de tels ou tels individus ou de tel ou tel département, mais bien de la nation entière dont ils sont chargés d’exprimer la volonté (1). AE
De la théorie du mandat représentatif que nous venons de résumer, on conclut que les députés sont de véritables fonctionnaires: de même que les électeurs chargés de les nommer exercent une fonction publique qui a pour but de dégager la volonté nationale, plus exactement la volonté du corps électoral composé de tous les citoyens mâles et majeurs ayant le droit de voter.
On en tire une autre conséquence. On dit : Si la nation en corps pouvait elle-même se réunir en une seule assem-
(x) Ducurr, Op. cit, II, pp, 498 et suiv.
blée pour élire ses représentants, ce serait la nation composée de toutes ses parties. Donc, pour avoir une représentation adéquate à la volonté de la nation il faut appeler au vote le plus grand nombre possible d'individus et d’ailleurs le mouvement est dans ce sens. C’est le même raisonnement que l’on applique en faveur de la représentation proportionnelle et de la représentation professionnelle. « Si la nation elle-même exprimait directement sa volonté, ce serait la nation composée de ses différents partis. Il faut donc que le Parlement soit composé des mêmes éléments que la nation et que les partis qui existent dans la nation se retrouvent dans le Parlement (1). »
Il résulte de cela que les électeurs n’ont le droit de vote que parce que la loi leur reconnaît et leur attribue cette fonction qu’ils devraient être obligés de remplir, mais il ressort surtout que cette fonction leur est attribuée non pas en vertu de leur qualité propre et comme droit subjectif, mais uniquement parce qu'il faut bien nommer les individus qui s’occuperont de diriger les affaires publiques. Par suite, il est désirable que la représentation repose sur la participation directe des représentés à l’institution des représentants. Cette participation directe ne peut guère se réaliser que par une élection et une élection qui doit être organisée de telle sorte qu’elle assure autant que possible la représentation de tous les individus composant l’élément représenté (2). « Membres d’une association, tous ont le devoir d'accomplir le rôle que leur impose la solidarité propre à l'association. »
L’électorat apparaît donc comme une fonction découlant d’une situation de droit objectif établie dans l’intérêt du groupe social. Maïs précisément à cause de cela, quand nous disons que tous les individus doivent autant que possible être représentés, nous ne voulons pas dire qué tous lés individus composant la nation doivent forcément dans tous
(D)iDucurr, Op: cit, IL p. <74, (2) Ducurr, Op, cit. IT, pp. 412 et suiv.
les cas concourir individuellement à la nomination des représentants, nous ne voulons pas dire que le suffrage universel s’impose toujours: c’est moins les individus pris en particulier que nous avons à l’esprit que les intérêts qu'ils représentent, et rien ne dit que si l’on donne à chaque individu un bulletin de vote ce sera toujours la meilleure façon d’assurer et de protéger ces intérêts. À contraire, il ressort de l’idée de l’électorat fonction qu’il ne serait point contraire à l’intérêt bien entendu du groupe, ni à la solidarité sociale de confier seulement le vote aux plus capables et aux plus elairvoyants. On dit : Mais tous les individus quels qu’ils soient participent à cette solidarité sociale, tous ont quelque intérêt à défendre, il est donc juste que chacun puisse prendre part à leur gestion par le vote; le suffrage universel s’impose donc. C’est vrai, mais il faut quelquefois se méfier de la logique rigoureuse. Quand un vaisseau chargé de passagers est au large, chaque passager en particulier a intérêt à ce que le navire navigue bien et atteigne le port; la présence même des passagers fait qu'ils participent à la vie du bord; mais serait-ce une raison suffisante pour que chacun participât malgré son incompétence, par ses ordres ou autrement, à la directiodu navire ? S'il en était ainsi, le petit nombre de marins expérimentés pourrait bien être écarté par le plus grand nombre des passagers brouillons et incapables et le bateau risquerait fort de courir au naufrage. Le suffrage universel appliqué d’une façon logique, absolue, pourrait bien conduire quelquefois aux mêmes conséquences fâcheuses . en assurant la prépondérance des moins capables et des moins clairvoyants. La notion de l'électorat fonction, même telle qu’elle découle de la théorie française de la représentation, n’aboutit donc pas forcément au suffrage universel. C’est si vrai qu'il ne fut pas institué sous la Révolution, mais seulement en 1848. Même dans le pur système représentatif, il est nécessaire et suffisant que tous les intérêts soient représentés; mais qu’ils Je soient bien. C’est au
législateur à déterminer le mode de vote qui permet Ie plus exactement de s’en approcher, sans que ce soit forcément le suffrage universel.
On peut penser très raisonnablement que si le suffrage universel fut cependant un bien, son établissement fut prématuré en 1848. Quant à nous, nous croyons qu’il y a intérêt à appeler le plus grand nombre possible d'individus à voter, en un mot que la marche progressive vers l’universalité du vote est un bien, mais plus comme un idéal que comme une méthode à appliquer partout et immédiatement. En France, le développement général de l’instruction rend toutefois acceptable aujourd’hui le suffrage universel. 1° plupart des citoyens ont une instruction et une éducation politique suffisantes pour pouvoir utilement voter en appré: ciant la portée de leur vote. Maïs nous persistons à penser que l’établissement du suffrage universel, s’il est désirable en vue d’une meilleure représentation nationale, ne peut l'être utilement qu’à la condition que la masse des citoyens ait une éducation politique et une instruction suffisantes leur permettant de bien remplir cette fonction. A cette condition seulement cette égalisation politique est souhaitable. Ce degré d'évolution et d’extension du droit de vote est donc une question de lieu et de temps. C’est au législateur à en déterminer la mesure.
L’idée de justice sociale découle donc ici de l’idée que Pon se fait de l'intérêt du groupe. C’est elle qui doit dicter le degré de légalisation politique, car les destinées du groupe social et de l'individu sont liées. L'égalité que le suffrage universel entraîne peut done à une époque ou dans un groupe considéré être contraire à l’intérêt social. C’est une question de degré d'éducation politique de la masse. Si faute d’avoir atteint ce point un plus grand nombre d’individus se trouvaient exclus du vote par des règles légales abstraites et générales, dans l'intérêt du groupe social, le suffrage universel ne serait plus réalisé, mais l’égalité de
droit serait cependant pleinement satisfaite comme la justice et la solidarité.
Cependant, répétons-le, chaque individu étant pris dans ce lien de solidarité et chacun y participant par similitude suivant ses moyens et son genre d'activité, il est désirable que chacun puisse participer par le vote à la gestion des intérêts publics, à la condition d’en être capable, c’est-à-dire d’avoir l'éducation politique suffisante. Nous avons dit que dans notre pays cette condition paraît en général réalisée. Par là l'égalité devant le vote réalisée par le suffrage universel se trouve expliquée et justifiée. Il faut s’en féliciter. On parle trop souvent des conséquences fâcheuses du droit de vote. Il n’est pas inutile de remarquer par contre que très souvent l’activité politique et publique tend à élever les individus en leur donnant une plus claire conscience d'eux-mêmes, en les habituant à se rendre compte des liens de solidarité qui les rattachent au groupe social dont ils font partie. L’activité politique développe le sens de Ia responsabilité, élargit lhorizon des individus, leur donne des idées nouvelles, coordonne leurs opinions ou leurs efforts, en un mot concourt au développement de l’interdépendance et de la solidarité sociales. Ce sont là des résultats qui ne sauraient qu'être utiles autant à l’individu qu’à la société.
L’universalité du vote constitue encore, sous la réserve que nous avons faite, une garantie précieuse contre le despotisme et forme une des meilleures barrières pour la protection des libertés publiques, puisque le plus grand nombre, à condition qu'il soit éclairé, s’y trouve intéressé,
Il est donc souhaitable et utile que le plus grand nombre possible de citoyens soit appelé à voter, mais est-il conforme à une saine et juste égalité que si chacun a une voix, chacun n’en ait qu’une ? En un mot, le vote doit-il
être unitaire ou plural ?
Il faut se rappeler ici le but de la représentation politique qui est de représenter d’une façon aussi parfaite que possible tous les intérêts de la nation; or, ceux-ci comprennent non seulement le nombre, mais les idées, les groupements divers, les sciences, les arts... toutes les forces sociales. Le suffrage égalitaire et unitaire ne donne satisfaction qu’au nombre et néglige toutes les autres activités sociales. On part du postulat bien connu : un homme en vaut un autre, donc il faut que chacun n’ait qu’une voix. C’est ce qui est faux. Le rôle ou l’utilité des individus dans la société est très différent d’individu à individu. Ils collaborent tous à la solidarité sociale, mais chacun d’une manière différente. Leurs capacités et leurs aptitudes ne sont pas les mêmes. Les services qu’ils rendent varient beaucoup des uns aux autres. Les fortunes, les activités diverses, les talents font que chacun joue dans la société un rôle d’inégale importance. Ne serait-il pas juste autant qu’utile dans l’intérêt de tous de tenir compte de ces différences ?
On le voit clairement, le suffrage égalitaire et unitaire est contraire à l’idée de justice et à la parfaite égalité. Celleei veut pour être respectée que des activités et des services différents soient traités de manière différente; en un mot que chacun puisse avoir une influence politique représentée par le bulletin de vote, mais graduée en propertion de son rôle social et de ses capacités. On aboutit ainsi à la négation du vote égalitaire et unitaire et à l’affirmation du vote plural. C’est aussi notre conclusion. Ce serait moins simple certainement mais plus conforme à la justice et à la stricte égalité. Cette opinion n’est point généralement admise. Le suffrage égalitaire et unitaire est devenu chez nous inséparable de suffrage universel. Parce qu’on vit sous ce mode de suffrage depuis plus d’un demi-siècle l’idée simple s’est fait profondément admettre que si le suffrage cessait d’être ou unitaire ou direct, le suffrage universel périrait et avec lai la République ! Nous pensons le contraire. Un moyen très sûr autant que conforme à la Justice et à l’égalité, de
contrebalancer l’influence que les socialistes avancés et les communistes prennent sur les masses moins éclairées, serait justement de donner la prépondérance à l’élément le plus actif, le plus éclairé et le plus utile de la nation, par l’institution du vote plural. Dans sa grande majorité, cet élément fortement attaché à la liberté est par là le soutien de la République qui s’en trouverait épurée et affermie.
On reproche quelquefois au vote plural d’être « une forme usée... qui rompt l’égalité des votes dans le suffrage universei » (Ch. Benoist). Il est vrai que le vote plural rompt légalité mathématique; mais pour y substituer la véritable égalité. M. Deschanel (1) y voyait « un souvenir inconscient des régimes électoraux d’autrefois tendant à substituer des éléments moins importants à la volonté, à l'intelligence, à la responsabilité de la personne humaine ». Ïl ne s’agit point de substitution d’éléments nouveaux, mais bien de la juxtaposition des éléments, des forces sociales qui sont simplement oubliées par le suffrage universel. « L’inteiligence, les services rendus, les aptitudes, en un mot l’utilité sociale se trouve beaucoup plus développée chez les uns que chez les autres; il est juste, il est utile dans l’intérêt de tous que la loi accorde à ceux-là une participation à la puissance politique plus importante qu’à ceux-ci. Les divers éléments dont il s’agit ne sont point substitués à l’intelligence et à la volonté, ils sont pris simplement comme la preuve, l’indice d’une intelligence ou d’une volonté supérieure (2). »
On dit aussi que le vote plural présenterait de telles difficultés d'application qu’il serait impossible. Comment établir l’échelle des valeurs sociales pour les individus ? Sera-ce la fortune, l’âge, l'instruction que l’on prendra pour critère ? Chacun de ces éléments pris séparément donne en effet prise à des critiques justifiées; mais combinés ils se complètent et permettent d’arriver à une plus juste notion
(x) Discours prononcé à la Chambre des Députés le 21 octobre 1909. (2) BRUNET, Op. cit., D. 201. À
de la valeur sociale de chaque individu. Dira-t-on que celui qui n’a rien et qui ne paye qu’une somme infime d'impôt a autant d’intérêt et apportera autant de souci à la bonne marche des affaires publiques que l’industriel lourdement taxé qui supporte en outre le poids et la responsabilité de la marche de ses affaires ? N’est-il pas déraisonnable de penser qu’un homme instruit, actif et clairvoyant qui dirige une importante industrie pourra voir les heureux effets de son expérience et de ses aptitudes annihilés par le vote d’un manœuvre qui votera sans réflexion ? Ne serait-il pas juste de tenir compte du rôle de chacun pour l'appréciation de son influence politique ? Croit-on qu’un célibataire a le même intérêt qu’un père de famille à la bonne marche des affaires publiques et croit-on que leurs charges et leur rôle social sont de même grandeur ?
N’est-il pas déraisonnable de donner autant d’influence au vote d’un jeune homme de vingt et un ans qu’à celui d’un homme qui a déjà l’expérience de nombreuses années ? Croit-on juste et utile que l’instruction ne soit comptée pour rien; que celui dont l’esprit est habitué à raisonner sur les problèmes sociaux, économiques, politiques, n’ait pas plus d'autorité que l’ignorant ? Il est certain qu’en disant cela nous ne nous flattons pas de réaliser par la combinaison de ces divers éléments une relation rigoureusement exacte entre l'influence et l’utilité sociale de chaque individu et le nombre de voix qui lui serait attribué. Mais le système du vote plural qui tiendrait compte dans une certaine mesure de la fortune, de l’âge, de l’instruction, du nombre des enfants réaliserait une somme plus grande de justice en permettant de mieux apprécier la position sociale de chacun et par là serait plus conforme à la véritable égalité. Loin de nous cependant l’idée d’instituer une aristocratie de riches. C’est celle qui convient le moins à la République et qui offre le plus de danger de tyrannie. Il n’en reste pas moins que l'élément fortune devrait être pris en considération. De même une aristocratie d’intellectuels risquerait bien de
conduire le pays à sa ruine en négligeant de tenir compte suffisamment des réalités. Mais ces divers éléments sagement combinés sont susceptibles de réaliser plus de justice et pour le plus grand avantage de tous.
La Constitution belge révisée en 1793 s'était inspirée d’une semblable conception. « Tous les citoyens âgés de 25 ans avaient le droit de vote. Le suffrage était donc universel; mais en outre un vote supplémentaire était accordé à raison de l’âge (45 ans) et de l’impôt payé joint à la qualité de chef de famille, et deux votes supplémentaires à raison de la capacité intellectuelle attestée par certains grades universitaires, nul ne pouvant cependant cumuler plus de trois votes (1). » En France, une propagande active est faite en vue de l’établissement du vote familial. Une proposition de loi due à l'initiative de M. Roulleaux-Dugage, signée de 200 députés, et tendant à son institution, a été faite à la Chambre en 1920. C’est à raison, car la situation de père de famille est un élément qui doit très justement servir dans l’appréciation de la valeur sociale de l’individu que le vote est chargé d’exprimer. Il faut en outre ajouter que l'égalité parfaite demande la représentation des minorités, c’est-à-dire la représentation proportionnelle, combinée avec la représentation professionnelle qui s’imposera par la force des choses.
Ainsi le système du vote plural organisé sur les bases que nous avons indiquées serait certainement plus conforme à la véritable égalité et à la justice que le système unitaire et égalitaire actuel. En donnant à chaque individu une influence proportionnée autant que possible à sa valeur sociale, le vote plural donnerait également satisfaction à l’idée de solidarité sociale, en même temps qu’il permettrait de l’assurer sur ces bases d’une façon plus conforme à la justice et à l’utilité commune.
(1) Ducurr, Op. cit., II, p. 450.
En France, l’éligibilité est en règle générale calquée sur Pélectorat, c’est-à-dire qu’en principe tout électeur est également éligible; sauf que la loi tient compte de l’expérience et de la maturité d’esprit que donne l’âge. On peut toutefois penser que l’âge de 25 ans est peut-être prématuré.
La loi n’exige aucune autre garantie. On peut se demander si c’est là une mesure suffisante. De même que l’électorat implique chez l'électeur la capacité à bien remplir sa fonction, de même ne serait-il pas inutile, semble-t-il, d'exiger des candidats parlementaires des garanties de savoir et d’expérience. Il n’y aurait là qu’une stricte application de l’égalité conforme à l’idée de justice qui s’oppose à l’organisation de l’incompétence en matière d’intérêt public. Un humoriste a dit que le système actuel permet de nommer « n'importe qui, n'importe où, à n'importe quoi ». Il y a certainement dans cette boutade une part de vérité. Il ne serait point contraire à la juste notion de l’égalité que la loi conditionne l’éligibilité à la possession d’au moins-une voix supplémentaire et à la garantie de capacités.
Er France, tous les individus mâles et majeurs sont électeurs. « Cependant, l'électorat ne peut appartenir à certains individus qui sont dans l'incapacité physique légalement reconnue de l’exercer ». Ce sont les individus frappés d’interdiction judiciaire (1).
Certaines déchéances sont également prévues par la loi. « Elles se rattachent à cette idée très juste que certaines personnes se sont placées elles-mêmes en dehors de la vie collective ou ne sont pas dignes de prendre part d’un manière quelconque au gouvernement de la nation. Ces déchéances électorales sont perpétuelles ou temporaires (2). On ne peut
ET
(r) Décret organique, 2 février 1832, art. 15, n° 16. (2) Ducuitr, Manuel, p. 320. i
pas dire que ce soient là des restrictions au suffrage universel ni des dispositions contraires à l'égalité,
Que penser maintenant de la règle qui écarte les femmes des droits politiques ?
$ 2. — Le vote des femmes.
On dit : « La femme est l’égale de l’homme », c’est certain. « On peut aller plus loin et dire que le respect de la femme est un des signes les plus certains du progrès social. La civilisation asiatique a péri pour lavoir méprisée (1). » Mais en formulant cette proposition égalitaire, on ne veut pas dire seulement que la femme doit être traitée sur le même pied que l’homme au foyer comme dans le monde. On réclame l'égalité absolue des sexes. Il faut, dit-on, « que la femme ne soit plus la compagne de l’homme, mais sa rivale; il faut, qu'émancipée, et ne relevant que d’elle-même, elle coure tous les hasards de la lutte pour l’existence. Ce n'est rien moins qu’une nouvelle conception de la vie privée et de la vie publique ». Nous avons dit notre opinion au sujet de l’éducation et de l’instruction des femmes. Que faut-il penser à présent de l’extension des droits politiques aux femmes ? Voici les arguments des partisans et des adversaires du vote féminin.
Le vote des femmes est, dit-on, l’aboutissement logique du suffrage universel et découle du système représentatif. Mais nous avons vu qu’il suffit que les intérêts sociaux soient représentés et qu'il ne découle point du système représentatif, qu’il faut que tous les individus indistinctement participent au vote, s’il est reconnu que cette participation générale serait plutôt nuisible qu’utile à l’intérêt général. Ce qui importe, c’est d’assurer de la manière la plus adéquate, mais aussi de la facon la plus utile au groupe, la représentation
(x) LAFFITTE, Op. cit, p. 112.
des intérêts sociaux. Mais la question est bien là, en effet, disent les partisans du vote des femmes; car les intérêts de ces dernières sont mal soutenus. La législation est empreinte de l’égoïsme masculin et tournée contre l'émancipation de la femme; aussi faut-il que le vote lui soit accordé pour la défense des intérêts spéciaux à son sexe et communs à toutes les femmes. Pour trouver de bonnes raisons, les partisans du vote ouvrent le Code civil et s’élèvent contre les incapacités diverses qui atteignent les femmes. De quel droit, disent-ils, les droits de la mère sont-ils sacrifiés à ceux du père ? L'enfant légalement lui échappe. « Elle n’a rien à dire sur son éducation, sur sa religion, sur son domicile. Qu'il s'agisse de filles ou de garçons, l’article 373 déclare en effet : « Le père seul exerce cette autorité pendant le mariage. » | - Dans l’ordre des faits, ajoute-t-on, la femme a besoin du vote, car, qu'on le regrette ou non, le nombre des femmes qui ont besoin de gagner leur vie se fait de plus en plus grand. Leur vie doit s’écouler au foyer, c’est l’idéal; mais les forces économiques semblent en décider autrement. L’industrie a tué l’atelier familial; et malgré la protection légale, le travail à domicile est peu rémunéré et toujours fatigant. & L’inéluctable nécessité a arraché du foyer un trop grand nombre de femmes (1). > Dans ces conditions, pour assurer la liberté de leur travail, le suffrage féminin s'impose; car les hommes ne seront-ils pas conduits à élever des barrières contre l’accession des femmes à la vie économique afin d’écarter leur concurrence ? Enfin, dit-on, « si les femmes ont des intérêts à défendre comme travailleuses, elles en ont aussi comme être humain ayant les mêmes aspirations générales que les hommes. Eloigner la femme de la politique c’est prétendre qu’elle doit se désintéresser, sans parler du sien, du sort de son mari et de ses enfants »... » « N’y a-t-1l pas dans la société comme dans la famille quelques points
(1) BARTHÉLÉMY, Op. cit, p. 48.
où la compétence féminine dépasse celle des hommes ? (1) » Quel moyen trouvera-t-on pour l’exprimer, sinon le bulletin de vote ?
À cela, les adversaires de cette égalité politique répondem en invoquant l’infériorité physique de la femme, ou bien son infériorité intellectuelle. & On reconnaît en effet d’une manière générale une certaine infériorité des femmes dans ces domaines. Tous les grands génies directeurs de l’humanité ont été des hommes (2). 5 Mais il faut bien constater que l’exercice du droit de vote ne réclame pas des génies, et l’observation courante permet de dire que la femme moyenne, vaut bien l’homme moyen. Les femmes ne font pas de service militaire. À cela on peut objecter qu’elles donnent des enfants et par suite des défenseurs au pays et que ce service vaut bien l’autre. D’autre part, remarque-t-on encore, dans leur grande majorité les femmes ne désirent pas le droit de vote. Cette égalité n’est réclamée que par des tapageuses qui poursuivent un but d’ambition personnelle et qui sont loin d’être toujours des exemples de vertu. Pourquoi aller au devant d’une réponse qui n’est point généralement désirée ? Enfin, dit-on, le droit de vote serait contraire à la division naturelle du travail entre les sexes. « Aux hommes la vie du forum et les affaires publiques, à la femme la vie du foyer, les soins du ménage, l'éducation des enfants. Association féconde dans laquelle la femme n’a ni le moins beau rôle ni la moindre activité. » « C’est la conception qui résulte de la survivance d’un état social antérieur où les femmes réservées aux fonctions domestiques devaient rester étrangères aux choses de la vie publique, apanage exclusif de l’homme (3).» C’est la conception de M. Esmein qui invoque la division du travail entre les sexes. « C’est vrai, ajoute M. Duguit, mais cela conduit seulement à ceci qu’on ne peut confier ni aux hommes ni aux femmes
(x) BARTHÉLÉMY, Op. cit. D. 55.
(2) BArRTHÉLÉMY, Op. cit, D. 75.
G) Duçurr, Op. cit, If, p. 454-
des fonctions que leur nature sexuelle les empêche d’accomplir. I faudrait donc prouver que sa constitution physique et intellectuelle rend la femme incapable d’exercer les fonctions publiques. Or, il est bien certain que nul ne rapporte ceite preuve (1). »
Voilà donc la position de la question, que faut-il en penser ? Ecartons d’abord ce qui est oiseux ou difficilement vérifiable, par exemple la prétendue incapacité physique ou intellectuelle des femmes. Il suffit de constater en regardant autour de soi que chaque jour nombreuses sont celles qui font leurs preuves. Constatons aussi qu’il est incontestable que les femmes ont des intérêts propres à défendre et que ces intérêts n’ont pas été toujours suffisamment pris en considération par la législation masculine. Ceci posé, il importe d’aborder le problème d’un point de vue plus élevé en n’oubliant pas que si, d’une part, il y a des intérêts particuliers qui demandent satisfaction, c’est l’intérêt et l’avenir du groupe social qui doit dicter la solution; car une égalité qui se tournerait contre la société elle-même serait contraire à l’idée de justice bien entendue et par suite à rejeter.
Il est bon de faire le point. On a usé et peut-être abusé de l'argument de la distinction des sexes et de la division du travail qui en découle. On dit à l’encontre que ces divisions sont purement artificielles. Elles résultent de l’éducation. Ce qu’elle à fait, elle peut le détruire. Remanions la société sur des bases nouvelles. Voilà bien, nous semble-t-il, où commence l’erreur. « Tout être vivant a sa loi dont il ne peut impunément s'affranchir, or la loi de la femme, c’est la maternité ». On nous dit encore : « Qu’on le veuille ou non, la famille dans beaucoup de pays, en France peut-être plus qu'ailleurs, est en train de se désagréger (2).» Voilà à notre sens, les points qui dominent le débat.
La femme a des intérêts propres à défendre, la femme qui paie l’impôt, celle qui travaille, doit avoir le pouvoir de par-
(ébucurr 20 PCR (2) Ducurr, Conférence faïte à l’Université de Coïmbra, p. 2
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ticiper à la marche des affaires publiques. « On ne peut pas plus longtemps les classer parmi les enfants, les idiots et Les fous », comme disait Stuart Mill en 1867, à la Chambre des Communes. Tout cela est désirable à la seule condition que la réforme ne préjudicie point à son rôle de mère et qu’elle demeure comme le souhaitait Jules Simon, « le bon génie de la famille >. Consentens à tout pourvu qu’elle reste femme.
Voilà le nœud vital. Faut-il assister impassible à cette désorganisation des foyers et faut-il donner aux femmes le droit de vote au risque de hâter cette désorganisation ? Les passions politiques sont celles qui divisent le plus profondément. Va-t-on laisser ces discussions s'installer au foyer ? N’a-t-on pas le devoir de le défendre, au contraire, car ne sait-on pas que c’est là seulement que la femme trouve sa pleine liberté et sa pleine indépendance ? M. Duguit rapporte que les électrices néo-zélandaises « absorbées par le forum négligent de plus en plus les devoirs familiaux ». On nous rapporte qu’en Amérique également, pays où la femme règne en maîtresse et dispose de la plénitude des droits politiques, les mariages se font et se rompent à volonté. Les hommes, qui y travaillent très durement, rentrent chez eux pour participer aux travaux du ménage ! La famille est devenue une association intérêts où chacun apporte son gain et se préoccupe d’en jouir le plus possible, sans plus. Tel est l’idéal que nous offre l’émancipation de la femme par le vote. Bon nombre de ménages d'ouvriers, sous le coup de la nécessité, ne sont pas devenus autre chose; il faut le déplorer. Pour nous, cet idéal est la négation de la famille. Que deviennent dans ces conditions la mère et l'enfant ? La fonction naturelle de la mère persiste; mais que devient sa fonction sociale ? La noblesse de la maternité consiste justement en ceci que par l’éducation la mère forme son enfant et l’élève; elle a dans ses mains l’avenir de la civilisation elle-même; il n’y a pas de rôle plus élevé et plus noble. Pour
quiconque y réfléchit, il y a de quoi inspirer beaucoup de modestie aux hommes.
Ce rôle élevé, les moyens de le bien remplir, le bonheur assuré de la femme, sa véritable et plus grande indépendance, tout ce qui découle d’heureux pour elle-même et pour la patrie, de la perfection d’un foyer telle que nous la dicte la conception chrétienne, à tout cela l’extension des droits politiques de la femme semble devoir apporter un coup funeste. On voit très bien tout ce que la femme y perd; on voit moins bien ce qu’elle y gagne.
Pourtant, il est indiscutable que les arguments avancés en faveur du droit de vote ont une très grande force. D’autre part, des réformes heureuses ont été dues aux femmes dans les pays où elles participent à la vie publique. Y a-t-il un moyen de concilier ces aspirations et ces besoins avec la protection du foyer et le maintien de la femme dans le rôle le plus élevé qui puisse lui incomber : la maternité ?
L’éducation politique des femmes est aujourd’hui, en règle générale, notoirement insuffisante pour qu’on puisse utilement leur donner le droit de voter. D’autre part, travailler à leur donner cette éducation politique, n’est-ce pas tomber dans le danger que l’on peut éviter dans l’intérêt bien compris de la femme, dans celui du foyer et par suite dans l'intérêt de la patrie ? C’est un idéal de justice que le principe d'égalité réclame, dit-on, mais l’idée de justice implique d'autre part la conformité de l'égalité aux intérêts supérieurs de la famille et de la patrie. La question peut paraître rester entière. Non, une solution nous apparaît, Nous repoussons l’extension pure et simple du droit de vote aux femmes sous le régime du suffrage universel égalitaire, unitaire et direct. Mais il est peut-être possible de trouver une solution qui permette aux femmes d’exprimer leurs légitimes aspirations et de satisfaire au besoin d’une protection plus étendue né des circonstances modernes.
Nous avons signalé que le suffrage universel égalitaire et unitaire a le vice fondamental de ne point assurer la prédo-
minence des plus utiles et des plus capables comme la stricte égalité et la justice le demanderaient. L’extension pure et simple du suffrage universel actuel par le vote des femmes ne ferait qu'accroître cette inégalité et cette injustice en augmentant le défaut de concordance qui existe entre l’influence politique des individus représentée par le bulletin de vote et la valeur sociale de chacun que le système actuel ne recherche pas; et cela justement à cause du manque général d'éducation politique des femmes et du rôle ;plus limité qu’elles continueront sans doute longtemps à tenir dans les fonctions économiques. Ajoutons qu’on peut, sans diminuer en rien la valeur des femmes, constater qu’elles agissent beaucoup plus souvent sous l’impulsion de leurs sentiments que sous l’empire de la raison. On entrevoit dès lors aisément à quelles imperfections et quelle instabilité pourrait atteindre le système électoral.
D’autre part, la femme, mise ainsi directement en contact avec les luttes politiques, risquerait bien de devenir la victime des agitations qu’elles entraînent et de s’élancer avec l'enthousiasme qui lui est propre vers ce champ nouveau d'activité, au détriment d’autres activités plus utiles pour elle-même et pour la partie. La fièvre politique risquerait souvent de préjudicier à ses devoirs de mère et d’épouse. Ce qu’on nous rapporte de Nouvelle-Zélande et d'Amérique le confirme. Il faut ici faire le bonheur de la femme malgré ce que pensent des féministes trop pressées et trop radicales.
Cependant, un moyen se présente de faire participer les femmes à la vie publique tout en les écartant du contact direct des luttes politiques. Ce serait d’organiser sur de larges bases la représentation professionnelle et d’admettre les femmes à y participer dans le cadre de leurs associations. L'évolution nous paraît être dans ce sens d’une façon irrésistible et'il faut souhaiter que cette réforme soit un jour réalisée.
D’autre part, pour assurer à la mère et à l’enfant la plus grande protection que le foyer réclame certainement
comme gage le plus sûr du bonheur des êtres humains et comme base la plus solide de l’avenir national, l'institution du vote familial nous paraît indispensable; car les intérêts de la mère et du père sont solidaires et sont les mêmes, l’unité et la plus grande force que représente le vote familial ne peuvent avoir que d’heureux effets.
En résumé, l’extension des droits politiques à la femme est souhaitable, mais dans une certaine mesure et avec p: dence. Cette égalisation ne peut satisfaire à l’idée de justice sociale et de solidarité bien comprises, qu’à la condition de ne point nuire au rôle plus-élevé de la femme dans ses fonctions de gardienne du foyer et de mère. Soutenir cette opinion c’est avoir le souci de la pleine indépendance et du bonheur de la femme, c’est écrire à son adresse une page sincère d’amour.
CONCLUSION
L’étude à laquelle nous nous sommes livré montre donc que le principe d'égalité est « une règle fondamentale de notre droit public positif ». Cependant, si elle est formulée dans la Déclaration des Droits de 1789, dont les principes s'imposent toujours au législateur comme étant l’expression d une loi constitutionnelle supérieure et coutumière, il fa: bien reconnaître que cette Déclaration ne fixe ni le sens ni suffisamment la portée du principe d'égalité. Il est hors de doute que la Déclaration des Droits de 1789 n’a entendu réaliser que l'égalité civile. Par là le législateur est lié d’une façon à la fois négative et positive. Mais nous avons vu aussi que dans ce domaine, faute d’avoir déterminé le sens du mot égalité, l’application de ce principe peut conduire à des résultats nettement différents et quelquefois contraires à la véritable égalité suivant qu’on comprend la mise en œuvre de ce principe dans le sens proportionnel ou dans celui d'égalité mathématique. é
Dans les domaines économique et politique nous avons vu jusqu'à quel point le législateur est lié et quelle doit être la limite du rôle de l’Etat. Ici la Déclaration ne lui fait pas une obligation de réaliser l'égalité. L’acception morale du mot égalité joue un plus grand rôle; et c’est plus encore le sens d'utilité et de justice sociales qui sert de règle de conduite.
En résumé, le principe d'égalité est une règle de notre droit public qui s’impose au législateur. Mais cette egalité
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il faut l'entendre dans le sens d’une égale protection de tous les hommes par la loi; égalité de droit mise en œuvre d’une façon proportionnelle dans la répartition des charges et des avantages sociaux.
Une loi qui violerait le principe d’égalité tel qu’il découle de la Déclaration des Droits de 1789 serait done une loi contraire au droit. Le principe d'égalité est une règle supérieure dont la violation aménerait une réaction de la masse des consciences individuelles. Mais ici on se trouve en présence d’une règle de droit qui ne s'adresse pas aux sujets mais bien aux gouvernants eux-mêmes. Comment ce principe peut-il lier le législateur ? Il le lie cependant. Celui-ci ne peut faire aucune loi contraire au principe d'égalité tel que nous l’avons dégagé.
Dans le système de nos Déclarations des Droits le caractère impératif trouvait son fondement dans la croyance à l’existence des droits naturels inaliénables et imprescriptibles des individus. L’Etat était lié parce que la règle posée était en soi impérative. Mais un autre fondement apparaît dans l’état de conscience collectif qui reconnaît dans ce principe une règle sociale supérieure dont le respect s’impose à tous et en premier lieu au législateur lui-même.
Le principe d'égalité pénètre ainsi tout notre droit. Nous en avons examiné quelques applications; mais elles sont bien plus nombreuses; la question se pose notamment à l’égard de toutes les libertés. L'examen de ce point nous entraînerait hors de notre sujet, il nous suffit de le signaler.
Qu’arriverait-il si malgré cela le législateur faisait une loi en violation directe de ce principe ? Les tribunaux seraient-ils obligés de l'appliquer ? Un particulier pourraitil invoquer devant eux l’exception d’inconstitutionnalité de la loi ?
Nous avons vu qu’en matière d’actes administratifs un recours est toujours possible devant le Conseil d'Etat. Mais contre une loi il n’y a pas d’autre recours que celui de
opinion publique ou du législateur lui-même sil veut bien accepter de la reviser. On voit mal cependant comment em-pratique on pourrait empêcher le législateur de violer une disposition constitutionnelle,
Ce point présente suriout de l’importance dans des pays comme la France et les Etats-Unis qui pratiquent le système. de Constitutions rigides, qui < sont des règles établies pour
éviter au législateur la violation des principes de droit qui s'imposent à l’Etat », et dont le principe d'égalité fait partie.
On a songé quelquéfois à l'institution d’une haute juridiction impartiale et sans caractère politique. Mais le recrutement de ses membres et le maintien de cette juridiction dans son rôle strict posent des problèmes difficiles. -
« En Amérique, le pouvoir d'apprécier la constitutionnalité des lois et d’écarter l’application d’une loi jugée inconstitutionnelle appartient non seulement à la Cour Suprême, mais aussi à toutes les juridictions américaines, aux cours des Etats membres, comme aux cours fédérales. Le pouvoir de la Cour Suprême n’est pas à ce sujet plus étendu que celui des autres tribunaux. Ce pouvoir ne consiste point à prononcer l’annulation de la loi, mais seulement à décider que, la jugeant inconstitutionnelle, le tribunal refuse d’en faire application à l'espèce qui lui est soumise et dans laquelle elle est invoquée. Cette institution apparaît comme hautement protectrice de }a liberté individuelle contre l'arbitraire du législateur et les Américains y sont fortement attachés (1). »
En France, contre une loi qui violerait le principe d’égalité il n’y aurait pas de recours possible, Bien que la doctrine s’oriente dans le sens de reconnaître aux tribunaux le droit d'apprécier la constitutionnalité des lois, la jurisprudence est encore en sens contraire. On peut citer à l’appui le
(1) Dücurr, Op. cit, III, pp. 675 et suiv.
procès Ratier que eut dernièrement un grand retentissement. L’exception d’inconstitutionnalité avait été soulevée à l’occasion des poursuites intentées au sujet de l’emploi des fonds électoraux et comme suite à des enquêtes parlementaires. Bien que la cause fût défendue par des personnalités considérables, comme M. Millerand et M. Barthélemy, le tribunal se retranchant derrière la théorie de la séparation des pouvoirs, comprise d’une façon rigide, refusa de prendre en considération l’exception d’inconstitutionnalité soulevée. C’est regrettable et il faut souhaiter que le mouvement qui s'affirme dans la doctrine finisse par l’emporter.
Quand on réfléchit à l’évolution du principe d'égalité, on arrive bien vite à se convaincre que sa progression n’est pas un accident dans la vie sociale. Ce principe apparaît, en effet, comme découlant des principes mêmes de notre civilisation qui tend vers une agrégation plus forte et plus étendue de tous les individus. Ainsi, à mesure que telle ou telle partie de la société est appelée à un rôle plus actif dans le lien de la solidarité sociale, elle tend à s’organiser, à s'affirmer toujours davantage vers un niveau égal à celui des parties déjà agissantes. Ainsi apparaissent des actions et des réactions des parties en rapport qui aboutissent à un équilibre de l'influence, des rôles politiques et sociaux. Cela est vrai des individus et surtout des groupements et des classes. La recherche de cet équilibre qui résulte du mouvement de tous ces éléments sociaux en progression et mis en marche à des époques différentes, est à proprement parler ce qu’on appelle la progression du principe d'égalité.
Pour s’en convaincre, il suffit de jeter un regard d’ensemble sur la formation de la nation française, sur l’histoire de la conquête des libertés civiles et politiques. On voit à
une époque donnée des masses sociales inertes, appelées ensuite à la vie publique par les circonstances et le jeu des institutions sociales en développement. Alors on voit par une réaction naturelle ces éléments nouveaux s’organiser en éléments agissants et tendre à un équilibre des pouvoirs et des moyens jusque là possédés par les éléments dirigeants ; et ceux-ci se trouvant à leur tour modifiés dans la mesure de l’utilité et de l’importance de leur rôle social. Ceci est, à vrai dire, la réalisation de l'égalité.
Cette explication tirée des faits de l’histoire ne fait qu’affermir notre théorie du principe d’égalité. Si, en effet, l’égalité n’est pas ce phix distinctif donné à un nombre de plus en plus grand d'individus en raison de leur qualité propre, du droit de leur personne même, mais n’est seulement que l’expression de la recherche de l’équilibre des forces sociales mises en présence de façon de plus en plus profonde et étendue, on comprend alors que la véritable égalité n’est pas celle qui ne tiendra compte que des individus considérés isolément en s’appuyant sur l’affirmation erronée que chaque homme en vaut un autre, mais bien celle qui tiendra compte des différences qui les séparent, du rôle social de chacun et de l’importance sociale de chaque groupe. Ainsi, seul le principe de l’égalité proportionnelle apparaît comme éminemment conforme à la justice et à la solidarité sociales.
Nous avions donc raison de poser au début de cette étude l'affirmation que la véritable égalité consiste à traiter également des choses égales et inégalement des choses inégales. et de dire que la question que soulève le principe d'égalité se ramène à celle-ci : Quelle sorte d'égalité réclame l’idée de justice sociale ?
Le principe d'égalité apparaît ainsi comme un principe évolutif qui s'adapte et suit l’évolution de l’idée de justice et de solidarité sociales. Ce simple rapprochement permet d’écarter radicalement le principe de l'égalité mathéma-
tique des hommes qui conduit par la force des choses à l'égalité de fait et-aux plus choquantes injustices.
Seul, le principe d'égalité de droit, éclairé et guidé comme nous l’avons indiqué, permet de donner satisfaction à l’idée de justice et aux intérêts supérieurs de la Patrie.
Vu : Le Président de la thèse, Vu : Le Doyen,
APPENDICE
Manifeste des Égaux.
« Egalité de fait, dernier but de Part social. » (ConporcEr, Tableau de l'esprit humaïn.)
Peuple de France,
Pendant quinze siècles tu as vécu esclave et, par conséquent, malheureux. Depuis six années tu respires à peine, dans l'attente de l'indépendance, du bonheur et de l'égalité.
L'égalité ! le premier vœu de la nature ! premier Besoin de l’homme, et principal nœud de toute association légitime ! Peuple de France ! tu n’as pas été plus favorisé que les autres nations qui végètent sur le globe infortuné ! Toujours et partout la pauvre espèce humaine, livrée à des anthropophages plus ou moins adroits, servit de jouet à toutes les ambitions, de pâture à toutes les tyrannies. Toujours et partout on berça les hommes de belles paroles: Jamais et nulle part ils n’ont obtenu la chose avec le mot. De temps immémorial on nous répète avec hypocrisie : les hommes sont égaux; et de temps immémorial la plus avilissante comme la plus nombreuse inégalité pèse insolemment sur le genre humain. Depuis qu’il y a des sociétés civiles, le plus bel apanage de l’homme est sans contradiction reconnu, mais n’a pu encore se réaliser une seule fois : l’égalité ne fut autre chose qu’une belle et stérile fiction de la loi. Aujourd’hui qu’elle est réclamée d’une voix forte on nous répond : Taisez-vous, misérables ! L’égalité de fait n’est qu’une chimère, contentez-vous de légalité conditionnelle : vous êtes tous égaux devant la loi. Canaille, que te faut-il de plus ? Ce qu’il nous faut de plus ? Législateurs, gouverneurs, riches, propriétaires, écoutez à votre tour.
Nous sommes tous égaux, n'est-ce pas ? Ce principe demeure
incontesté, parce que, à moins d’être atteint de folie, on ne saurait dire sérieusement qu'il fait nuit quand il fait jour.
Eh bien ! nous prétendons désormais vivre et mourir égaux comme nous sommes nés, nous voulons l'égalité réelle ou la mort, voilà ce qu'il nous faut.
Et nous l’aurons cette égalité réelle, n’importe à quel prix. Malheur à ceux que nous rencontrerons entre elle et nous ! Malheur à qui ferait résistance à un vœu aussi prononcé Î
La Révolution française n’est que l’avant-courrière d’une autre révolution bien plus grande, bien plus solennelle, et qui sera la dernière,
Le peuple a marché sur le corps aux rois et aux prêtres coalisés contre lui: il en fera de même aux nouveaux tyrans, aux nouveaux tartuffes politiques assis à la place des anciens.
Ce qu’il nous faut de plus que l'égalité de droits ?
Il nous faut non pas seulement cette égalité transcrite dans la
Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen, nous la voulons au milieu de nous, sous le toit de nos maisons. Nous consentons à tout pour elle, à faire table rase pour mous en tenir à elle seule. Périssent, s’il le faut, tous les arts, pourvu qu’il nous reste l’égalité réelle !
Législateurs et gouverneurs qui n’avez pas plus de génie que de bonne foi, propriétaires riches et sans entrailles, en vain essayezvous de neutraliser notre sainte entreprise en disant : Il ne faut que reproduire cette loi agraire demandée plus d’une fois avant eux. ; He
Calomniateurs, taisez-vous à votre tour et, dans le silence de la confusion, écoutez nos prétentions dictées par la nature et basées sur la justice, La loi agraire, ou le partage des campagnes, fut le vœu instantané de quelques soldats sans principes, de quelques peuplades mues par leur instinct plutôt que par la raison. Nous tendons à quelque chose de plus sublime, et de plus équitable: le bien commun, ou la communauté des biens ! Plus de propriétés individuelles des terres : La terre n’est à personne, nous réclamons, nous voulons la jouissance commune des fruits de la terre : les fruits sont à tout le monde.
Nous déclarons ne pouvoir souffrir davantage que la très grande majorité des hommes travaille et sue au service et pour le bon plaisir de l’extrême minorité.
Assez et trop longtemps moins d’un million d'individus dis-
posent de ce qui appartient à plus de vingt millions de leurs semblables, de leurs égaux.
: Qu'il cesse, enfin, ce grand scandale que nos neveux ne voudront pas croire ! Disparaissez, enfin, révoltantes distinctions de riches et de pauvres, de grands et de petits, de maîtres et de valets, de gouvernants et de gouvernés.
Qu'il ne soit plus d’autre différence parmi les hommes que celle de l’âge et du sexe. Puisque tous ont les mêmes besoins et les mêmes familles qu'il n’y ait donc plus pour eux qu’une seule
éducation, une seule nourriture. Ils se contentent d’un seul soleil et d’un même air pour tous, pourquoi la même portion et la même quantité d'aliments ne suffirait-elle pas à chacun d’eux ? Mais déjà les ennemis d’un ordre de choses le plus naturel qu’on puisse inaugurer déclament contre nous. Désorganisateurs et factieux, nous disent-ils, vous ne voulez que des massacres et du butin,
Peuple de France,
Nous ne perdrons pas notre temps à leur répondre; mais nous te dirons : la sainte entreprise que nous organisons n’a d’autre but que de mettre un terme aux dissentions civiles et à la misère publique.
Jamais plus vaste dessein n’a été conçu et mis à exécution. De loin en loin quelques hommes de génie, quelques sages en
_ont parlé d’une voix basse et tremblante. Aucun d’eux n’a eu le courage de dire la vérité tout entière.
Le moment des grandes mesures est arrivé, Le mal est à son comble; il couvre la face de la terre. Le chaos, sous le nom de politique, y règne depuis trop de siècles. Que tout rentre dans l’ordre et reprenne sa place. À la voix de l'égalité, que les éléments de la justice et du bonheur s'organisent. L’instant est venu de fonder la « République des Egaux », ce grand hospice ouvert à tous les hommes. Les jours de la restitution générale sont arrivés. Familles gémissantes, venez vous asseoir à la table commune dressée par la nature pour tous ses enfants.
Peuple de France,
La plus pure de toutes les gloires t’était donc réservée !
Oui, c’est toi qui, le premier, dois offrir au monde ce touchant spectacle.
D’anciennes habitudes, d’antiques préventions voudront de nouveau faire obstacle à l’établissement de la « République des Egaux ». L'organisation de l'égalité réelle, la seule qui répondra à tous les besoins, sans faire de victimes, sans coûter de sacrifices, ne plaira peut-être point tout d’abord à tout le monde. L’égoiïste, l’ambitieux frémiront de rage. Ceux qui possèdent injustement crieront à l'injustice.
Jouissances exclusives, les plaisirs solitaires, les aisances personnelles causeront de vifs regrets à quelques individus blasés sur les peines d’autrui.' Les amants du pouvoir absolu, les vils suppôts de l’autorité arbitraire ploieront avec peine leurs chefs superbes sous le niveau de l'égalité réelle; leur vue courte pénétrera difficilement dans le prochain avenir du bonheur commun;
mais que peuvent quelques milliers de mécontents contre une masse d'hommes tous heureux, et surpris d’avoir cherché si longtemps une félicité qu’ils avaient sous la main.
Dès le lendemain de cette véritable révolution, ils se diront bonheur commun dont, pourtant, elle consacrait solennellement le Nous n'avions qu’à le vouloir. Ah ! pourquoi ne l’avons-nous pas voulu plus tôt? Fallait-il donc nous le faire dire tant de fois? Oui, sans doute; un seul homme sur la terre, plus résolu, plus puissant que ses semblables, que ses égaux, l’équilibre est ronrpu : le crime et le malheur sont sur la terre.
Peuple de France,
À quel signe dois-tu donc reconnaître désormais l’excellence d'une Constitution? Celle qui, toute entière, repose sur l'égalité de fait est la seule qui puisse te convenir et satisfaire à tous tes vœux.
Les chartes aristocratiques de 1791 et de 1795 rivaient les fers au lieu de les briser. Celle de 1793 était un grand pas de fait vers l'égalité réelle. On n’en avait pas encore approché de si près, Mais elle ne touchait pas encore le but et n’abordait point le bonheur commun dont, pourtant, elle consacrait solennellement le crand principe.
Peuple de France,
Ouvre les yeux et ton cœur à la plénitude de la félicité. Reconnais et proclame avec nous la « République des Egaux ».
Des chansons avaient été faites à l’usage des faubourgs. Voici quel était le refrain général du « Chant des Egaux » :
«< … Réveillez-vous à notre voix Et sortez de la nuit profonde Peuple! resaisissez vos droits:
Le soleil luit pour tout le monde! »
Quant à l’analyse de la doctrine de Babeuf, dont voici le texte, Babeuf, pendant son procès, dit ne pas en être l’auteur mais en avoir accepté les termes (1).
(1) ADVIELLE, Op. cit. t, I, p. 197 et suiv.
ae
Analsse de la doctrine de Babeuf.
« 1° La nature a donné à chaque homme un droit égal à la jouissance de tous les biens;
» 2° Le but de la société est de défendre cette égalité, souvent attaquée par le fort et le méchant dans l’état de nature, et d’augmenter, par le concours de tous, les jouissances communes;
»3° La nature a imposé à chacun l'obligation de travailler; nul n’a pu sans crime se soustraire au travail;
» 4° Les travaux et les jouissances doivent être communs;
» 9° Il y a oppression quand l’un s’épuise par le travail et manque de tout, tandis que l’autre nage dans l’abondance sans rien faire;
» 6° Nul n’a pu sans crime s’approprier exclusivement les biens de la terre, ou de l’industrie;
» 7° Dans une véritabie société, il doit n’y avoir ni riches ni pauvres;
» 8° Les riches qui ne veulent pas renoncer au superflu en faveur des indigents sont les ennemis du peuple;
> 9° Nul ne peut, par l’accumulation de tous les moyens, priver l’autre de l'instruction nécessaire pour son bonheur : l’instruction doit être commune;
» 10° Le but de la Révolution est de détruire l’inégalité et de rétablir le bonheur commun;
» 11° La Révolution n’est pas finie, parce que les riches absorbent tous les biens et commandent exclusivement, tandis que les pauvres travaillent en véritables esclaves, languissent dans la misère et ne sont rien dans l'Etat;
» 12° La Constitution de 1793 est la véritable loi des Français, parce que le peuple l’a solennellement acceptée. »
ErrarTA : Page 47. — Lire Fourier au lieu de Fournier. Page 90. — Lire Bazire au lieu de Bazize.
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